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Zone de libre-échange des Amériques 
RÉSUMÉ 
L'économie politique du secteur minier est de plus en plus marquée par l'occurrence de 
conflits entre des communautés de pays du Sud et des compagnies minières originaires du 
Nord. Par ailleurs, les investissements miniers provenant du Canada vers les pays 
d'Amérique latine ont COIU1U récemment une augmentation marquée, plaçant le secteur 
minier au centre des relations entre le Canada et le reste de l 'hémisphère. Ce mémoire évalue 
l'impact des stratégies du gouvernement canadien pour promouvoir l'investissement minier 
dans deux pays d'Amérique latine en situation de conflit (Colombie) et de post-conflit 
(Guatemala) sur la politique étrangère canadielU1e. Nous concluons que ces stratégies posent 
des problèmes de cohérence avec les activités de promotion et de protection des droits de la 
persolU1e, de résolution du conflit armé colombien et de transition démocratique au 
Guatemala. 
En utilisant une approche théorique basée sur l'économie politique hétérodoxe et l'école du 
pluralisme juridique, ce mémoire contribue à poser les jalons d'une économie politique du 
secteur minier qui permette de rendre compte de la responsabilité d'acteurs peu visibles, à 
l'heure actuelle, dans la littérature. En effet, des problèmes de gouvernance dans les pays 
récipiendaires d'investissements directs étrangers sont souvent identifiés comme la cause 
principale des retombées négatives de ces investissements; on a en outre attiré l'attention sur 
les enjeux de régulation et de sanction des compagnies transnationales. Nos études de cas, 
cependant, suggèrent qu'il est également important de considérer le rôle d'autres acteurs, 
comme le Canada, qui exercent une influence sur la structure des rapports de force et 
contribuent ainsi à déterminer en partie les options qui sont offertes aux acteurs et la marge 
de manœuvre dont ils disposent. Ce mémoire contribue ainsi aux débats en cours sur le mode 
de gouvernance du secteur minier global. Nous suggérons notamment que la notion de 
cohérence doit se traduire en une opportunité de soumettre la formulation de la politique 
étrangère à un degré plus élevé de contrôle démocratique - un processus dont les effets 
dépassent de loin la seule question de l'activité minière. 
Mots clés: activité minière, Guatemala, Colombie, politique étrangère (Canada). 
INTRODUCTION 
QUEL EST LE RÔLE DU SECTEUR MINIER DANS LES RELATIONS CANADA­
AMÉRIQUE LATINE? 
Une gouvernance globale du conflit 
L'économie politique du secteur minier est de plus en plus marquée par l'occurrence de 
conflits entre des communautés de pays du Sud et de compagnies minières originaires du 
Nord. 
L'extraction des ressources minière est, aujourd'hui, une activité hautement mondialisée. Les 
40 plus grandes entreprises minières, qui contrôlent une importante proportion de 
l'exploitation dans le monde, sont passées dans les dernières années par une dynamique de 
consolidation qui en a fait des acteurs réellement transnationaux (PwC, 2007: 5-6). Les 
grandes entreprises minières cotisent sur différentes places boursières, opèrent dans de 
multiples juridictions, exploitent des minerais sur différents continents et contrôlent des flux 
importants de ressources indépendamment, dans une large mesure, des frontières et des 
politiques des États. Le secteur minier présente également une croissance accélérée, qui est 
particulièrement notable ces dernières années. Selon les chiffres de la firme PriceWaterhouse 
Coopers, par exemple, entre 2002 et 2007, les profits nets des 40 plus grandes entreprises 
minières ont augmenté de 2000 % (PwC, 2008 : 27)'. 
Des changements dans la chaîne de production des minéraux ont eu des impacts importants 
sur l'économie politique du secteur. Depuis les années 1990, par exemple, les activités 
minières ont eu tendance à se déplacer du Nord vers le Sud. Entre 1990 et 2000, la portion 
des investissements miniers mondiaux dirigés vers l'Amérique latine est passée de 12 % à 
1 Sous les effets de la crise financière, les profits nets ont diminué de 28 % entre 2007 et 2008, mais se 
maintenaient quand même à un niveau appréciable (PwC 2009 : 22). 
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33 %. Pour l'Afrique, cette portion est passée de 4 % à 17.5 % entre 1991 et 1998 
(Bebbington et al., 2008 : 897). De manière générale, la proportion des actifs de compagnies 
canadiennes se trouvant dans le Sud global (Afrique, Amérique latine, Asie, Océanie2) est 
passée de 24 % à 58 % entre 2002 et 2008 (MRNC, 2008; 2009). 
Deux facteurs, entre autres, ont influencé la migration des investissements. D'une part, les 
régulations environnementales et sociales se sont resserrées dans les pays du Nord; d'autre 
part, depuis le début des années 1990, plusieurs bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux 
ont promu des réformes aux codes miniers des pays du Sud. Les réformes promues par la 
Banque mondiale (BM), par exemple, ont rendu ces territoires plus attrayants pour les 
investisseurs étrangers, tendant notamment à réduire les redevances et les taux d'imposition 
et à favoriser le rapatriement des profits (Bebbington et al., 2008 : 896-897). De fait, on a 
argumenté que les impacts des réformes allaient bien au delà de ces seules modifications 
régulatoires. Le rôle de l'État dans le secteur s'est vu réduit, suscitant des interrogations sur 
les effets des réformes sur sa capacité de réguler et de planifier J' acti vité minière dans le but 
d'assurer sa contribution au développement et pour mitiger ses retombées négatives (voir, 
pour l'Afrique, Campbell 2003, 2006, 2008, 2009a, 2009b). 
En parallèle, l'augmentation du pnx des métaux (due principalement à la demande des 
économies émergentes asiatiques) a fait en sorte de rendre économiquement viables des 
gisements dont la concentration n'était auparavant pas suffisamment élevée. De plus, la 
hausse des prix des métaux a conduit les investisseurs à réviser ]a pondération accordée aux 
risques associés aux conflits, ou d'autres types de risques qualifiés de « politiques »' (voir 
PwC, 2007 : 6; Bebbington et al., 2008 : 898). 
2 Excluant j'Australie. 
) Émergent en parallèle à l'augmentation des flux d'IDE, la notion de risque politique peut référer. dans certains 
cas, à route décision politique de pays hôtes interférant avec les activités d'une FfN. Celle définition renvoie 
régulièrement à des a priori normatifs quant au mode d'intervention des États dans l'économie. Dans ses 
definitions plus pragmatiques, le terme réfère à des évènements précis - «ei/her political aCES, constraints 
imposed upon the firm, or some combination of both [... ] environmental factors such as insrabilil)' and 
direct violence or cOllstraùlis on opera/ions such as expropriation, discrùninatol}' /ax([{ion, public sector 
competilion, and the like» (Kobrin, 1979 : 67). 
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Le résultat est que l'activité minière tend actuellement à se déployer dans des contextes 
sociaux de plus en plus complexes, où les risques d'occurrences de conflits sont plus élevées 
et où la capacité régulatrice des États est parfois réduite, en plus des réformes mentionnées 
ci-dessus, par des dynamiques liées en termes généraux à la corruption ou au conflit armé. 
Par ailleurs, comme le démontre amplement le débat entourant la notion de « malédiction des 
ressources », la nature même de l'activité minière suscite de vives appréhension, 
effectivement corrélées avec j'émergence de controverses et de conflits, gue ce soit au niveau 
local, national ou intemational4• Ainsi, des études menées par le Représentant spécial du 
Secrétaire général de J'ONU chargé de la question des droits de J'homme et des sociétés 
transnationales et autres entreprises suggèrent que 28 % des allégations de violations aux 
droits de la personne attribuées à des acteurs privés sont liées à des compagnies du secteur 
extractif, celui-ci étant le plus touché par ces allégations (ONU, 2üü8c : 9)5. 
La gestion de cette conflictivité est donc appelée à devenir un enjeu de plus en plus important 
de la gouvernance globale du secteur minier. Les conséquences de la multiplication des 
conflits pour l'industrie sont de deux ordres: premièrement, ceux-ci suscitent de nouvelles 
contraintes opérationnelles pour les compagnies dans la mesure où ils pourraient empêcher 
ou retarder la réalisation de projets. On assiste ainsi au développement de nouvelles stratégies 
de sécurité; le champ de la « responsabilité sociale », par le biais de laquelle une compagnie 
obtiendrait, idéalement, un « permis social d'opération », est également un champ d'expertise 
en pleine expansion (Bebbington et al. 2008 : 900 ; voir également Cou mans, 2010 : 30). 
Deuxièmement, ces conflits menacent la légitimité même du mode de gouvernance du secteur 
et de ses acteurs (privés, étatiques ou multilatéraux). Ce déficit de légitimité induit un risque, 
plus diffus mais tout aussi réel, de provoquer des changements dans le mode de régulation 
(Szablowski, 2006: 41) : ainsi, des initiatives comme le projet de loi privé C-300 (Projet de 
Loi sur la responsabilisation des sociétés à l'égard de leurs activités minières, pétrolières ou 
4 Comme on "observe actuellement à la fromière entre le Salvador et le Guatemala. par exemple. Voir: Prensa
 
Libre, 2010a. Pour un survol des conflits associés à l'activité minière au niveau de l'Amérique latine, le lecteur
 
pourra consulter le site de l'organisation Observatorio de Conflictos Mineros de Amélica Latina (OCMAL) :
 
http://www .COIl fi iCLOsmi Ileros.nct.
 
~ Cette recherche est basée sur un échantillon de 320 allégations touchant 250 compagnies (ONU, 2008c : 9).
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gazleres dans les pays en développement) (Chambre des Communes, 2009b) ont-elles 
mobilisé d'importantes forces politiques - que ce soit en leur faveur ou à leur encontre6. 
Un axe central des relations Canada-Amérique latine 
Tout indique que ces conflits, et les stratégies nuses de l'avant pour y faire face, sont 
également appelés à occuper une place de plus en plus prégnante dans les relations entre le 
Canada et l'Amérique latine. Les investissements canadiens dans le secteur minier en 
Amérique latine, de par leur importance en termes de flux monétaires, en termes de relations 
humaines, de par l'intérêt qu'ils suscitent dans l'espace public et à cause de leur 
augmentation exponentielle, constituent un enjeu de plus en plus important des relations entre 
la société canadiellile et le reste de l'hémisphère. Selon des chiffres du ministère des 
Ressources naturelles du Canada (MRNC), plus de la moitié des actifs des entreprises 
minières canadielliles à l'étranger se trouvent en Amérique latine. Ces actifs représentaient 
près de 57 milliards de dollars en 2008 (MRNC, 2009( Ainsi, comme le relevait le 
gouvernement du Canada, dans les Amériques comme ailleurs, « pour de nombreuses 
6 Voir Financial Post, 2009; Toronto Star, 2010; PDAC, 2009b; FOCAL, 2010; Northern Miner, 2010b. La 
question de la légitimité est effectivement une source de préoccupation pour l'industrie minière canadienne: 
«[What] irks miners isn't the potenlial lack offunding, nor the accountability the bill calls for [... ] [but] the 
underlying assumption that anyone, with any molive, would see his or her complaint legitimalized and 
subsequently development of a project would get stuck in a quagmire white the issue is sorted out» (Northern 
Miner, 201 Oa). Par ailleurs, selon Mark Cutifani, président de la compagnie sud-africaine et anglaise Anglogold 
Ashanti et ancien président de la compagnie canadienne INCa, «generally in North America, the mining indus/ry 
jinds it a iiI/le tougher to have support within the political context, the bureaucratic context and also within the 
societal context. Whereas in South Africa we've got a stronger and supportive base over ail» (Globe and Mail, 
2008). 
7 Données non publiées du ministère des Ressources naturelles du Canada (MRNC). Le MRNC compile les actifs 
immobilisés tangibles et non tangibles - propriétés, installations et dépenses d'exploration différées - de 
compagnies minières à l'étranger, tel que rapporté dans les rapports annuels vérifiés des compagnies, plutôt que 
J'investissement direct étranger (IDE). Cette distinction est importante, car l'achat d'une compagnie américaine 
possédant une mine en Amérique latine, par exemple, apparaîtrait comme un IDE vers les États-Unis, et non vers 
l'Amérique latine. Par ailleurs, de nombreuses transactions transitent par des paradis fiscaux ce qui contribue 
également à fausser l'image réelle des intérêts canadiens à l'étranger. Par exemple, en 2007, les Îles Caïmans et la 
Barbade étaient récipiendaires de la moitié de l'IDE canadien destiné à l'Amérique latine (Bibliothèque du 
Parlement, 2008 : 2). Les actifs compilés par le MRNC ne représentent cependant pas la valeur marchande. Ainsi, 
une compagnie faisant une découverte valant plusieurs centaines de millions de dollars après avoir dépensé 20 
millions de dollars pour acheter une propriété, la valeur inscrite dans le rapport financier ne sera que de 20 
millions de dollars. Nous remercions Karyn Keenan et Myriam Laforce de nous avoir dirigé vers ces données, que 
le lecteur pourra consulter à l'annexe A. 
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collectivités [... ], les entreprises d'exploration et d'exploitation minières sont le seul visage 
du Canada qu'elles connaissent» (MAECI, 2005). 
Figure 0.1 
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Source: ministère des Ressources naturelles du Canada (MRNC, 2009). 
La figure 0.1 montre l'augmentation de l'importance des intérêts des compagl1les 
canadiennes en Amérique latine. Cette prédominance, en termes relatifs et absolus, coïncide 
également avec la désignation des Amériques comme aire géographique prioritaire de la 
politique étrangère canadienne en 2007 (MAECI, 2007a). 
Problématique et plan du mémoire 
Quel rôle jouent les dynamiques d'investissement dans le secteur minier sur la conduite de la 
politique étrangère canadienne vis-à-vis de l'Amérique latine? C'est la question qui sous-tend 
ce mémoire. Nous espérons ici étoffer et affiner l'hypothèse identifiant les intérêts dans le 
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secteur minier comme un facteur émergent et déterminant de la politique étrangère 
canadienne dans plusieurs pays de l' hémisphère. 
Notre problématique est opérationnalisée par le biais de deux études de cas, qui nous 
permettront de déterminer la cohérence des positions canadiennes relatives au secteur minier 
avec d'autres objectifs de sa politique étrangère dans les Amériques. Notre mémoire analyse 
donc les enjeux soulevés par la promotion d'investissements miniers dans des pays en 
situation de conflit (Colombie) et de post-conflit (Guatemala) en fonction des dynamiques 
particulières engendrées par l'économie politique de conflit et le processus dit de transition 
démocratique, respectivement. Ces pays ont été choisis précisément dans l'espoir que ces 
dynamiques permettraient de faire ressortir avec acuité d'éventuelles contradictions, et 
d'expliciter ainsi les défis de cohérence auxquels est confrontée la politique étrangère 
canadienne. 
Nous avons choisi de restreindre notre recherche à la période 1990-2010, celte période 
couvrant le processus de paix en Amérique centrale et la signature d'un traité de libre 
échange entre le Canada et la Colombie. L'analyse se base sur des sources primaires et 
secondaires. Une bonne partie du matériel utilisé, incluant des entrevues, des articles de 
journaux, des publications, etc., a été recueillie dans Je cadre de séjours de recherche au 
Guatemala Uuin-juillet 2008) et en Colombie (août et octobre 2008). Par mesure de 
protection pour les personnes interviewées, nous avons préféré utiliser, dans la mesure du 
possible, des sources institutionnelles ou relevant du domaine public. Nombre des entrevues 
réalisées ne sont donc pas citées. 
Notre argumentaire sera développé en quatre temps, correspondant aux quatre chapitres du 
mémoire. Dans un premier temps, une revue de littérature nous permettra de dégager certains 
enjeux théoriques soulevés par notre recherche et de poser quelques jalons d'une analyse de 
l'économie politique du secteur minier global. Cette analyse reste à réaliser; notre mémoire 
cherche d'ailleurs à s'inscrire dans une telle entreprise, qui devrait notamment considérer le 
rôle que la Canada exerce dans la gouvernance du secteur. Le premier chapitre du mémoire 
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sera également l'occasion de préciser notre cadre conceptuel, qUI emprunte à l'économie 
politique hétérodoxe et à ['école du pluralisme juridique. 
Dans un deuxième temps, nous appliquerons notre cadre au cas de la transition démocratique 
guatémaltèque. Nous. tenterons de montrer comment, dans la foulée du processus de paix 
enclenché au mil ieu des années 1990, la « société ci vile» s'est constituée en une catégorie 
sémantique opératoire dans le cadre d'un rapport de force établi entre le gouvernement 
guatémaltèque, certaines institutions multilatérales et un ensemble de pays exerçant une 
grande influence sur le processus de transition. Dans le cadre de cette dynamique, articulée 
explicitement autour de l'application des Accords de paix signés en 1996, un certain espace 
politique s'est dégagé pour des acteurs émergeant de 36 ans de guerre civile et de répression. 
Si les identités, projets et stratégies de plusieurs de ces acteurs résultent en bonne partie de 
processus sui generis, nous argumenterons que leur marge de manœuvre et l'impact de leurs 
activités ont été conditionnés en partie par la réceptivité du gouvernement guatémaltèque aux 
pressions de la « communauté internationale ». 
Ceci étant, nous montrerons ensuite comment le Canada a contribué à mettre de l'avant, à 
partir de la moitié des années 2000, une certaine vision des relations entre les communautés 
autochtones, les compagnies minières canadiennes et l'État guatémaltèque. Nous 
argumenterons que cette vision remet en question le rôle fondamental qui avait échu à ces 
communautés et à d'autres acteurs - défenseurs des droits de la personne, Église, réseaux 
internationaux de solidarité - comme garants de la légitimité du processus de paix. Cette 
analyse permettra de souligner le caractère palfois diffus, mais néanmoins déterminant, de 
J' influence que le Canada est en position d'exercer sur la gouvernance du secteur minier à 
l'étranger. 
Dans un troisième temps, notre mémoire se penche sur la nature des risques pour les droits de 
la personne associés à des investissements miniers en zone de conflit. Nous tenterons 
spécifiquement d'évaluer l'adéquation des mesures de mitigation proposées par le 
gouvemement canadien dans le contexte de l'émergence de mécanismes de régulation des 
investissements miniers par le biais d'accords commerciaux. Nous évaluerons si ces 
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instruments s'accordent avec les efforts déployés par le Canada en vue de promouvoir les 
droits de la personne et la résolution du conflit armé en Colombie. Cette analyse permettra de 
mettre en lumière, cette fois, les dimensions plus formelles des relations bilatérales sur la 
gouvernance du secteur. 
En guise de conclusion nous revisiterons les hypothèses évoquées dans cette introduction et 
esquisserons des voies futures pour la recherche. 
CHAPITRE 1 
VERS UNE ÉCONOMIE POLITIQUE DU SECTEUR MINIER GLOBAL 
Des «problèmes de gouvernance» dans les pays récipiendaires d'investissements minIers 
sont régulièrement invoqués pour expliquer leurs retombées négatives en termes de droits de 
la personne, de dommages environnementaux ou de développement économique. Cette 
lecture tend à renvoyer aux institutions nationales l'essentiel de la responsabilité et à les 
désigner comme objet primordial de stratégies de réforme ou de renforcement Il ne fait 
aucun doute que les états hôtes des investissements extractifs ont une responsabilité 
importante à jouer en ce sens; cependant, la notion de pouvoir structurel permet cependant de 
mettre en perspective cette lecture en rendant plus visibles les différentes assises de la 
gouvernance globale du secteur minier, de mesurer ['influence qui y est exercée par différents 
acteurs, les responsabilités qui sont assorties à cette influence et les contraintes externes qui 
pourraient, éventuellement, restreindre la marge de manœuvre des états hôtes en terme de 
régulation, 
La notion de pouvoir structurel occupe une place impoltante parmi les outils conceptuels de 
['économie politique hétérodoxe. Nous entendons par là 
Ihe power 10 shape alld delermine Ihe slructures of Ihe global polùical ecol/omy wùhil/ which olh.er 
states, Iheir political illSlitutiOIlS, their econol1lic eillerprises, and (IlOI leasl) Iheir scienlisls and olher 
professional people have 10 operalc; slruclural power, in shorl, confers Ihe power (0 decide how things 
shall be done, the power 10 shape frameworks within which slares relaIe 10 each olher, relare la Iheir 
people, or relate 10 corporale eillerprises (Strange, 1994: 24-25). 
~ Par exemple, Je gouvernement du Canada soutient que « la mauvaise gouvernance est J'obstacle le plus important 
aux efforts déployés pour que les activités commerciales menées dans les pays en développement produisent des 
résultats positifs sur le plan du développement. et atténuent les répercussions négatives» (MAEC\. 2005). 
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Le pouvoir structurel doit êtl!e distingué, pour Strange, du pouvoir relationnel, soit la capacité 
d'un acteur donné d'en influencer un autre. Selon l'auteure, le pouvoir structurel est de plus 
en plus important en relations internationales (Strange, 1994: 24)9. 
Cette notion est intimement liée, dans le cadre de ce mémoire, à celle de mode de 
gouvernance. Le concept de gouvernance, que nous avons jusqu'ici utilisé indistinctement, 
recouvre des sens multiples et contradictoires; cela a d'ailleurs amené certains observateurs à 
promouvoir un débat non seulement sur le contenu du concept, mais également sur son usage 
(voir CINCO, 2005 : 8). Tout en gardant ce débat à J'esprit, cependant, cette réflexion ne s'y 
inscrit pas directement. Il nous revient donc de définir précisément ce que nous entendons par 
gouvernance du secteur minier: il s'agit de la résultante de l'exercice, par tous les acteurs 
concernés, de tous les pouvoirs (structurels ou relationnels); des stratégies, actions ou 
omissions; et des dynamiques de légitimation, contestation et régulation qui y sont à l'œuvre. 
La gouvernance du secteur minier est donc caractérisée, dans le cadre de ce mémoire, comme 
relevant d'acteurs multiples ayant des niveaux d'autorité différents et dont les actions 
peuvent converger ou nOl1 lo. Notre définition met l'accent sur le résultat de ces interactions, 
dont le solde détermine, dans les mots de Strange : 
Who gets whal out of il ? Who benefits, who looses ? Who carries the risks and who is spared from 
risk ? Who gets the opporrunities and who is denied an opportu/lÙY - whether for goods or services or 
more fundamentalty a share of alt the l'allies, /lot only wealth, but also securiry, the freedom ta choose 
for Ihell1selves, some measure ofjustice from Ihe resl ofsociery ? (Strange, 1994 : 18). 
1.1 Les assises de la gouvernance: apports du pluralisme juridique et de l'économie 
politique hétérodoxe 
Il existe un solide corpus littéraire remettant en cause la priorité ontologique des États en 
relations internationales. La mondialisation économique et la difficulté de circonscrire 
9 Campbell (2009a) souligne également la préséance que Slrange accorde à l'exercice du pouvoir structurel dans
 
l'analyse de l'économie politique contemporaine,
 
III Pour une définition similaire, voir Manineau (2008 : 10), On distinguera ce concept de gouvernance de celui de
 
régulation dans la mesure où la gouvernance ne renvoie pas, au delà d'une éventuelle prévisibilité pour les acteurs.
 
à la création d'un bien commun pour ceux qui y sont soumis,
 
Il 
l'autonomie des acteurs privés en constituent deux constats préliminaires (voir par exemple 
Billet, 1991 : 5). 
Celtains auteurs, par exemple, s'interrogent sur l'influence de la mondialisation sur la 
souveraineté des États. En ce sens, Kobrin (2000) propose de distinguer d'abord entre les 
concepts d'autonomie et de contrôle, d'une part, et de souveraineté de l'autre. Il argumente 
que si le processus d'internationalisation de la production n'a pas, dans un premier temps, 
remis en cause les fondements de la souveraineté étatique (la reconnaissance de juridictions 
définies géographiquement et mutuellement exclusives), la mondialisation, elle, force à 
considérer un système international qu i ne serait plus basé sur la seule souveraineté des États. 
Ainsi, trois contraintes sont placées sur l'autonomie des États: 
1.	 L'asymétrie entre la juridiction locale des États et le déploiement global des firmes 
transnationales (FTN) fait en sorte qu'aucun État n'ait d'influence sur l'ensemble des 
activités d'une FTN; 
2.	 Les conflits juridictionnels concernant j'activité des FTN peuvent donner lieu à la 
projection du pouvoir d'un État sur le territoire d'un autre État; 
3.	 L'interdépendance croissante entre les économies nationales, dont les FTN sont les 
vecteurs principaux, réduit nécessairement le contrôle des États sur leurs économies 
(Kobrin, 2000 : 7-13). 
Ces contraintes ne remettent pas nécessairement en cause l'assise géographique du système 
international. Par contre, celtaines dynamiques, comme une intégration économique profonde 
mettant l'accent sur l'investissement, articulée par des réseaux plutôt que les marchés et se 
traduisant en une « société civile» transnationale et des « nœuds» d'autorité sans aSSises 
géographiques, tendraient à remettre cette assise en question (Kobrin, 2000 : 17). 
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Ce constat amène l'auteur à suggérer que les États ne peuvent plus revendiquer leur 
exclusivité dans le système international (Kobrin, 2000 : 4) et qu'il faut envisager un système 
composé d'entités hétérogènes parmi lesquelles on reconnaît à d'autres acteurs l'exercice 
d'une celtaine autorité politique (Kobrin, 2000 : 28). 
L'économie politique hétérodoxe, que nous avons évoquée, propose une approche 
pragmatique de ces enjeux. Ainsi, Strange suggère de ne pas s'en tenir à la conclusion que les 
États ne sont pas seuls dépositaires d'autorité dans cette structure internationale complexe du 
pouvoir. Elle propose plutôt de tenter d'apprécier et de mesurer l'autorité exercée par les 
acteurs du système, étatiques ou non étatiques (Strange, 1992 : Il) et de déterminer comment 
différentes structures de pouvoir - ou modes de gouvernance - représentent des opportunités 
ou des contraintes pour les différents acteurs (voir Laforce, 200Ga : 20, 24). 
Ruggie, pour sa part, aborde l'impact de ces dynamiques sur la capacité des sociétés de 
poursuivre un «bien commun» et de contrôler les forces économiques. Il définit cette 
problématique comme un « governance gap created by globalization - between the scope and 
impact of economic forces and actors, and the capacity of societies to manage their adverse 
consequences [ ... ] [providing] the permissive environmenr for wrongful acts by companies of 
ail kinds without adequate sanctioning or reparation » (ONU, 2008b : 3). 
Ces constats forcent évidemment à revisiter les assises de la régulation. L'école du pluralisme 
juridique peut, en ce sens, appolter une contribution importante à l'analyse de la gouvernance 
mondiale du secteur minier dans ce contexte d'émergence de titulaires d'autorité non 
étatiques. Szablowski souligne que la mondialisation « has 'de-centered' the state and its Law 
frol11 their ailegedly central l'ole in regulation. Although we can expect states to remain the 
basic institutions of govemance into the foreseeable future, globalizing pf1enomena cail many 
of the presumptions of a state-centered view of governance into question» (Szablowski, 
2005: 874). En conséquence, 
[a] Jnullilude of Cluors opera/illg across slate boundaries [are deveLoping] de-Icrrilorialized legal 
regimes Ihal are eill1er partly or wholly ùuJependenl of SICIle parlicipalioll.. These transnalional LegaL 
regimes have been crealed in arder la address mallers as diverse as the arbitralion of commerciaL 
disputes, the reguLalion of worker rights within gLobal production chains, Ihe seltillg of bailking 
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standards, and the regulation of environmental pmetires in the global foreS/lY industry (Szablowski, 
2005 : 875). 
Cette réflexion sur l'existence de régimes légaux transnationaux, ancrés géographiquement 
ou non, complémentaires ou concurrents, permettent - comme on le verra - de considérer les 
enjeux de légitimation à l'œuvre dans la gouvernance du secteur minier. Ces enjeux de 
légitimité peuvent en outre être considérés selon leurs dynamiques propres, nonobstant leurs 
liens avec les systèmes de représentation démocratique des États. 
1.2 Jalons d'une économie politique du secteur minier 
Certains travaux proposent une revue historique de l'économie politique du secteur minier au 
Canada, incluant une analyse des dynamiques changeantes quant aux modes de régulation de 
cette activité, ce qui n'est pas sans intérêt pour notre propoSll. Certaines études ont également 
tenté de cerner l'étendue de l'appui octroyé par les différents paliers de gouvernement 
canadien au secteur (par exemple Winfield et al., 2002). Il n'existe cependant pas d'ouvrage 
de référence traitant de manière systématique de l'économie politique du secteur minier 
global et du rôle qui y est joué par l'État canadien. Quoi qu'il en soit, les particularités 
inhérentes à l'activité minière (haute intensité de capital, immobilité des investissements, 
impacts environnementaux et sociaux importants, taux de revenus historiquement bas et 
sensibilité importante aux «risques politiques », etc.) plaident pour le développement d'outils 
conceptuels spécifiques et d'un cadre d' analy se particulier. 
1.2.1 Une expansion en territoire controversé 
La littérature permet cependant de cerner, dans ses grandes lignes, certaines dynamiques de 
fond qui traversent Je secteur minier mondial et qui lui donnent certaines caractéristiques 
Il McAllister, 2007. par exemple, analyse \' impact du déploiement de nouvelles technologies, de la diminution du 
nombre d'employés, de l'intérêt accru du public canadien pour les enjeux environnementaux et de l'émergence de 
dynamiques liées à la consultation des peuples autochtones sur le mode de gouvernance du secteur au Canada. 
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palticulières; l'une d'elles, relative à la multiplication de foyers de conflits sociaux, est au 
centre de notre problématique. 
Une première dynamique réfère au déplacement des investissements miniers du Nord vers le 
Sud, mentionné en introduction de ce mémoire. Rappelons que cette dynamique répond, de 
manière générale, à une série de réformes promues par des institutions financières 
internationales visant la libéralisation du secteur minier dans les pays en développement, 
couplées à des législations environnementales et sociales plus sévères dans les pays 
développés 12. 
Des données compilées par le MRNC permettent de donner une idée plus précise de cette 
dynamique en ce qui concerne les compagnies canadiennes durant les dernières années. 
Ainsi, la figure 1.1 permet de voir comment évolue la part des actifs l3 de compagnies 
canadiennes se trouvant dans le Sud global (Amérique latine, Asie, Afrique et Océanie - sauf 
Australie) par rapport à la part des actifs se trouvant dans Je Nord global (Canada, États-Unis, 
Europe, Australie). 
12 Pour Canel, Idemudia el North, « [l]he new forms that extractive industries have taken on since the 1990s, have 
been derivcd from three sources: (J) from the dismantling of public regulation promoted by the neo-liberal policy 
framework, (2) from the exhaustion of easily accessible and rich deposits in the context (until 2008) of rapidly 
rising demand and prices, and (3) from the emergence of various national and international voluntary codes of 
corporate conduct, CSR initiatives, and corporate-community contracts» (Canel, Idemudia et North, 2010: 7). 
1.1 Comme mentionné précédemment. le terme d'actif réfère ici à propriétés, installations et dépenses d'exploration 
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Note: La valeur des actifs au Canada en 2008 est obtenue en reproduisant le taux de variation 2006-2007. 
Source: MRNC, 2008 j 2009. 
Un autre facteur de changement profond dans l'économie politique du secteur est 
l'augmentation constante des prix des matières premières liée à la demande des économies 
émergentes asiatiques et sous l'action des fonds spéculatifs, En conséquence, les compagnies 
minières ont mené de plus en plus de travaux dans des endroits qui, même s'ils présentaient 
de forts potentiels, était auparavant jugés trop compliqués ou trop dangereux, Ainsi, 
[as} inveSlment has expanded. il has, lhen, moved inlo new lerritori~s and coulllries, sOllle wiLh no 
histol}' of mining, olhers wilh recent histories of signijicant polilical disorder, To ease ils ent})' illlo 
these terrilories. the induslJ}' has developed new linkages with security provision, and has assumed new 
discourses on risk man.agement, with govemance implications lhat go well beyond Ihe seclor, Al Ihe 
same time, lhis expansion has elicited resislance and prolest, The geography of minerai expansion has 
lhus also become one of clwnging forms of protest and instability (Bebbinglon et al" 2008 : 900: voir 
égalemenl CaneJ, Idemudia el North. 2010: 8), 
En conséquence, cette géographie du conflit articule à la fois des considérations de sécurité, 
la gestion des «risques politiques », la légitimité des acteurs privés et la notion de 
Responsabilité sociale des entreprises (RSE) dans les débats entourant le mode de 
gouvernance du secteur minier. Cette al1iculation est d'ailleurs bien claire pour les opérateurs 
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miniers eux-mêmes, comme en témoigne cette publicité diffusée par une compagnie de 
sécurité privée transnationale: 
Suspended operalions as a resull of Slrikes, violence, environllJental and comll1uniry issues are 
comll1onp/ace problems for mining campanies working in remole areas of Ihe IVorld. ln cowlIries wilh. 
immalure flo/i/iea/ syslems, company assels are /ikely la be pll/ al risk. 711ese tllI'eats nol on/y disnll'l 
operational cOll/inuity and increase concems over staff safery, Ihey also can negalive/y impacl markel 
prices and net profilS. CardaWorld assists you in : Establishing good cOlnlllullity relatiolls 10 Jad/ilale 
operations; Managing perceptions la avoid business disrufltion due la ellVirO/ltllelllal issues; 
Establishing slrollg partnerships la ensure comflliance with and awareness of la II/S, govemmCl1I histOlY 
and local parlners; Managing employee relalions la avoid labor issues oJlen due ta local Imdilions; 
Protectillg your people and assels 10 avoid lasses (GuardaWorld, 2010). 
De manière connexe, une littérature en expansion considère l'activité minière sous l'angle de 
sa relation malaisée avec le développement dans les pays du Sud. La notion de « malédiction 
des ressources », par exemple, articule la prépondérance de l'activité minière dans un pays ou 
une région donnée à des distorsions économiques et politiques qui, en dernière instance, 
nuisent au développement (Bebbington et al., 2008 : 890). On argumente notamment que la 
concentration de l'activité économique dans le secteur minier génère une concentration du 
pouvoir, ce qui diminue la compétition politique, augmente le potentiel de capture de rente ou 
de lutte pour contrôler les flux monétaires associés à l'activité minière (Bebbington et al., 
2008: 891-892). Ce contexte serait propice à l'éclosion de conflits (voir également le 
chapitre III pour une cOUlte discussion sur les différentes approches liant ressources et 
conflits). 
En contrepoint, une autre littérature met plutôt l'accent sur les conditions préalable aux 
investissements pour en expliquer les effets positifs ou négatifs (Bebbington et al., 2008 : 
891). Par exemple, la BM, une institution multilatérale s'étant fait promotrice du 
développement du secteur minier, souligne que les pays qui ont de bonnes capacités de 
gestion économique et sectorielle et de gestion des revenus tirent bénéfice de l'activité 
minière, et inversement (Bebbington et al., 2008: 895). 
Cependant, on a argumenté que cette approche laissait de côté des dimensions impoltantes. 
Par exemple, sous quel modèle de développement et sous quel mode de régulation est-on 
susceptible d'assurer des retombées positives en termes de développement et de mitiger les 
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effets nocifs? Quelle marge de manœuvre est disponible pour que les États hôtes puissent 
prendre les décisions qui conviennent à leurs dynamiques historiques propres? En filigrane 
de ces questions se profile un enjeu de taille: quelle est la part de responsabilité qui incombe 
aux acteurs externes - organisations multilatérales, pays tiers, FIN - sur les résultats de 
l'activité minière en tennes de développement? Campbell (2009a) et Laforce (2006b), par 
exemple, se penchent sur ces questions et étudient les liens entre l'impact des investissements 
dans le secteur minier, les processus politiques et institutionnels mis en œuvre dans le but de 
les attirer et les modes de gouvernance induits par les réformes des IFI. Campbell souligne 
que: 
an evaluation of the role Ihat Ihe multilaœral financial instilutions assume in Ihe cominuing process of 
shaping Ihe conditions under which eXlraclive induslries lake place should by no means be lil1lited 10 
Iheir financial conlribution, and as a result. evaluated primarily in lenns of Ihe W110Ulll of funds 
inveSled. Such an evalualion also needs 10 consider Ihe conditions under which inslitUlional refonns are 
designed, implememed and monilored, as a resull of having been initialed in Ihe comexl of Ihe 
regulalory frameworks and developmenl programs approved by Ihese instilulions (Campbell, 
2009c: 18). 
Elle note également que «what remall1S to be documented and analyzed are the 
interconnections between the evolving discourse around a particular govemance agenda on 
the one hand, and the development model encapsulated in the reforms recommended to 
mineral-rich countries en Africa » (Campbell, 2009c : 19)14. 
1.2.2 Quelques approches à l'analyse de la gouvernance du secteur minier global et du 
rôle qu'y joue le Ca!1ada 
Laforce (2006a: Il) a souligné la spécificité du secteur minier relativement à l'ensemble des 
rapports économiques mondiaux. Le secteur présente une série de particularités qui génèrent, 
entre les acteurs étatiques et privés, les communautés affectées et les institutions financières 
internationales, des dynamiques de pouvoir qui lui sont propres. Nous proposons ici de passer 
en revue certaines approches de J'analyse de la gouvernance du secteur. 
14 Concernant l'Afrique. voir également: Campbell 2003,2006,2008. 2009b. 
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À partir d'une étude sur l'extraction de la colombo-tantalite en République démocratique du 
Congo, Martineau (2008) propose un cadre d'analyse dont l'unité est la filière économique. 
S'appuyant sur la notion de réseaux de pouvoir, posée en opposition à l'approche réaliste des 
relations internationales, et sur la méthodologie d'analyse des filières économiques, 
Martineau entreprend d'analyser l'économie politique dela filière de la colombo-tantalite en 
cherchant à faire ressoltir, selon les étapes de production, qui bénéficie de la gouvernance de 
la filière, quelles sont les relations de pouvoir qui s'articulent en son sein, et de quelle 
manière les politiques publiques, les investissements, les conflits, les institutions 
intergouvernementales, et les organisations de la société civile influent sur les systèmes 
locaux et globaux de production (Martineau, 2008 : 3). 
Cette approche détourne ]'éclairage des relations interétatiques et recentre l'objet sur la 
« stlUcturation de l'espace mondial par des réseaux d'interaction sociale» (Smouts, 
1998: Il, cité dans Martineau, 2008). Ces réseaux d'interactions sociales - où peuvent 
intervenir bien sûr des États - sont transnationaux. Ils s'articulent en parallèle au système 
westphalien 15 et « peuvent former des ensembles aux intérêts variés tels les États, les 
institutions, les entreprises, les associations professionnelles, les mafias, les organisations 
identitaires, etc. Ils sont un fait sociologique» (Martineau, 2008: 9). La gouvernance de 
l'économie politique mondiale, pour Martineau, réfère à « tous les processus par lesquels les 
règles et les normes collectives globales sont élaborées, décidées, légitimées, mises en œuvre 
et contrôlées dans un espace dynamique de négociations et d'interactions entre des acteurs 
hétérogènes aux rationalités multiples, mais pas toujours contradictoires» (Martineau, 2008 : 
10) 
Ce «détour sociologique» est utile dans la mesure où il appelle à une définition plus 
empirique des acteurs; il permet de poser]' influence (le pouvoir) d' un État comme variable ­
et non comme un fait préétabli - et permet d'étudier les mécanismes par lesquels cette 
influence peut se faire sentir tout au long d'une filière, et non seulement dans le cadre des 
relations bilatérales. Il rejoint en cela la notion de pouvoir stmcturel et le programme de 
1.\ Par système weslphalien, on réfère à un système international donl « [the] cardillal organizing prillciple [... ] is 
Ihe division of Ihe globe's sU/face il1lO I11Ulually exclusive geographically defined jurisdicliolls ellclosed by 
discrele alld meallillgfid borders " (Kobrin. 2000 : 4). 
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recherche avancé par Straoge auquel nous avons fait allusion dans la première partie de ce 
chapitre. 
Allant en ce sens, Keita (2007 : 5-6), pour sa part, a posé l' hypothèse que la régulation de la 
bourse de Toronto (TSX et TSX-Ventures), où sont levés la plupart des capitaux servant à 
financer les activités des compagnies mjnières «juniors» à travers le monde, induit un 
certain dynamisme et certaines contraintes qui ont un impact sur les relations de ces 
compagnies avec les pays et les communautés où sont réalisés les investissements. Pour 
maintenir son avantage comparatif face aux autres places boursières dans Je monde et pour 
maintenir sa position, le Canada induirait donc une celtaine pression sur la réglementation 
financière du secteur minier et sur son niveau d'imposition dont les effets se font sentir à 
l'échelle globale. Un tel cadre réglementaire a également une incidence sur la capacité d'une 
compagnie donnée de déployer ses activités sur un plus grand nombre de concessions, 
multipliant ainsi le nombre d'interfaces communautés/compagnies dans le secteur; il 
confèrerait aussi au secteur un caractère spéculatif l6 qui a aussi un impact sur les pays hÔLes 
\ 
et les communautés locales 17. 
1(, « Un des avantages de la bourse canadienne esl de ne pas faire de distinction entre les ressources el les réserves 
d'or d'une entreprise lors de l'évaluation de son potentiel économique qui est destinée aux investisseurs potentiels. 
Pourtant, les ressources en or sont évaluées à partir des estimations des géologues travaillant pour l'entreprise alors 
que les réserves sont prouvées. La SEC (Securities Exchange Commission) américaine fait cette distinction qui 
rend plus sévère cette évaluation» (Keita, 2007 : 146). Des avantages fiscaux uniques sont également disponibles 
au niveau fédéral et provincial pour les entreprises minières d'exploration, lesquels peuvent être transférés aux 
investisseurs. Le programme de «super f!ow-Ihrough sh(ll-es », crée en 2000, permet de transférer 100 % des 
dépenses d'exploration aux investisseurs, en plus de quoi le gouvernement fédéral ajoute 15 % de crédits d'impôt. 
L' «acce!eraled capital COSI allowance» permet de déduire la totalité des coûts d'équipement miniers au fédéral 
quand les dépenses sont faites avant le début de la phase d'exploitation (Kuyek, 2007: 13-14: voir également: 
Winfield el al., 2002: 91-92). 
17 En prenant en compte, par exemple. le fait que «junior col1lpanies lend la be !ess subjecllo contra!, !ess prone 
10 ([Pp!y besl prauices and more enclined la operette in high risk and al limes zones of conjliCl» (Campbell. 
2004 : 110). Dans une plainte déposée en Ontario contre le TSX et la compagnie Coppel' Mesa, les plaignants, 
représentant une communauté équatorienne. argumentent que le TSX ne devraient pas inscrire une compagnie 
« when Ihere is a reasollably foreseeable and serious risk [.. .][01'] wilhoU! inslilwing precaUlionQl)' measLires 10 
prevenl a serious risk th.al funds raised on Ihe Exch.ange will be Llsed in such a wayas la harm individua!s such as 
Ihe P!ainlijfs » et argumentent que des agressions et des menaces dont ils ont été victimes de la part de gardes de 
sécurité de la compagnie n'auraient pas pu avoir lieu si le TSX n'avait pas inscrit Coppel' Mesa, lui fournissant un 
accès au capital. Dans sa décision, le Juge de la Cour suprême de l'Ontario argumente qu'une telle responsabilité 
n'est pas, à l'heure actuelle. incluse dans la loi régissant le TSX, rejetant ainsi la plainte (Ontario Superior Court 
of Justice, 2010: 3 et4). 
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Keita offre ainsi un exemple d'analyse se penchant sur l'influence du Canada sur la relation 
entre les entreprises et les pays hôtes, non pas au travers de la diplomatie ou par son influence 
dans les institutions financières internationales (IFI), mais par l'exercice de son autorité dans 
sa propre juridiction (Keita, 2007 : 99; 108). Il pose également certains repères historiques de 
la politique et des stratégies adoptées par le Canada concernant le secteur minier ls et met en 
évidence les importantes retombées économiques, au Canada, de la promotion des activités 
des compagnies canadiennes à l'étranger (Keita, 2007 : 105-112)19. 
Tannock, pour sa part, analyse la place de la ville de Toronto dans la gouvernance globale du 
secteur minier à partir des relations établies entre l'industrie et des institutions éducatives 
locales. Pour répondre à une crise de légitimité provoquée, durant les années 1990, par la 
médiatisation d'une série d'incidents environnementaux et de conflits sociaux, l'industrie 
minière canadienne aurait mis en place une série d'initiatives visant à approfondir ses 
relations avec ces institutions. Or, pour Tannock, 
mining industry intervention in education Ùl Torolllo is possible and successfuL only because il filS the 
slructure and purpose of public educalion as il has been defil1ed by Toronto polilicaL, business, 
academic and cuLwraL eLites: 10 bui/d TOr0l110 as a global or worLd or worLd-class city. fn Ihe gLobaL 
city vision, public educalion is to be used 10 help make the city a prùnary cOI1l111al1d cenlre of the gLobaL 
econ0111Y, through allraeting global corporale and jinanciaL capital 10 Ihe city, buiLding generaL public 
support and C!Illhusias11l for Ihe ùltereSIS and agendas of global capitaL, and lraùûng (at leasl s0111e) 
LocaL siudellls lO serve in Ihe gLobaL corporme headquarlers al1d nerworks thal are al the hearl of the 
gLobal city deveLopmenl modeL (Tannock, 2010: 83). 
Ainsi, pour Tannock, cette convergence d'intérêt entre l'industrie minière canadienne et la 
stratégie de développement de Toronto comme « ville globale », en marginalisant les voix 
critiques, joue un rôle appréciable dans les dynamiques de légitimation ~u mode de 
gouvernance du secteur minier global. 
I~ Keita remarque que grâce aux fLow-through shares, « à partir de 2001 [ ... ] le secteur des juniors deviendra 
extrêmement dynamique avec une part des dépenses en exploration qui représenteront 35% (178 millions de 
dollars) du total en 2001 et 42% (209 millions de dollars) en 2002. En l'espace de cinq ans, la part des juniors 
passe de 26 à 42%. Pourtant, l'augmentation absolue des dépenses est de 22% pour la même période» (Keita, 
2007: 77). 
19 Incidemment, un rapport de la firme Ernst & Young soulignait récemment l'importance le rôle primordial des 
activités à l'étranger pour expliquer l'augmentation de 74 % de la capitalisation des 100 principales compagnies 
inscrites au TSX duranll'année 2009 (Financial Post, 20\0). 
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Superposée à l'évolution du mode de gouvernance du secteur, on assiste à un déplacement 
des foyers de régulation de l'activité minière. Des travaux issus de l'école du pluralisme 
juridique décrivent la prégnance croissante de celtains régimes légaux transnationaux sur la 
régulation de conflits entourant des projets d'exploitation minière dans le monde et en 
analyse les conséquences. Pour Szablowski, les États auraient développé, face aux contraintes 
de la mondialisation, des stratégies d'absence sélective. En effet, en ce qui concerne la 
régulation des relations entre communautés locales et compagnies minières et la gestion des 
conflits qui pourraient en résulter, « the central difficulty for state actors arises from the fact 
that their abilit)' to re!>pond to those [conflicts] is circumscribed by the Legal and practical 
conditions to altl-act foreign investment in the global market place ». En conséquence, 
« coping strategies [... ] in many instances involve a formal award of rights 10 the investors 
and an informal delegation of local regulation authority» (Szablowski,2007: 27)20. 
C'est dans ce contexte que se déploient les régimes légaux transnationaux. Le concept de 
« loi transnationale» réfère aux régimes légaux qui traversent les frontières nationales ou qui 
régulent des activités qui transcendent les frontières: 
Transnationallaw [... ] depends IIpon a shifl frol11 tlze reslric/ed conceplUal framework Ihal has been 
conventiOlUllly used 10 defllle lega/ity [... ] la accommodale a broader speClrUI11 of nonnative ordering 
[ ... ] including regimes thal may be lransna/ional, delerrilorialised, suppletive, and clzaraClerized by 
non-coercitive « soft law» mec!lanism ofpersuasive enforcemen/. These regimes can be public, privale 
or Izybrid in naurre and Ilzey may in volve states, privale ac/ors or in/erna/ional organisa/ions in Iheir 
process (SzabJowski, 2007 : 6-7). 
Cette diffusion de l'autorité légale soulève cependant des questions de légitinùté el de 
gouvernance démocratique (Szablowski, 2007 : 3). Dans la conception élargie de régime 
légal proposée par le pluralisme juridique, tout régime légal répond à des entreprises 
parallèles de légitimation et de régulation (Szablowski, 2007 : Il). Les régimes répondent 
ainsi à des relations dynamiques impliquant, pour les différents acteurs, trois rôles définis 
conceptuellement comme ceux de régulateur, de régulé et d'audience. Ainsi, dans le cadre 
d'un régime donné, l'audience réfère à l'ensemble d'acteurs en vertu desquels opèrent les 
mécanismes de légitimation, sur la base de sa perception de }' adéquation du rapport entre le 
20 Celle lecture générale n'implique cependant pas que l'on doive faire l'économie d'une étude des stratégies des 
États qui soient incarnées historiquement. 
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régulateur - dépositaire d'une certaine autorité - et le régulé (Szablowski, 2007 : 302)21. Cet 
élargissement conceptuel permet d'introduire la notion de légitimité à l'analyse de la 
gouvernance du secteur minier sans être limité par une définition trop formelle des enjeux de 
régulation. 
De ces approches à l'économie politique du secteur minier global, nous retiendrons certains 
éléments pertinents à l'analyse de nos études de cas. Il nous semble effectivement nécessaire 
d'évaluer empiriquement l'influence des différents acteurs sans a priori en faveur des États. 
Pour ce faire, il s'avère utile de recentrer la problématique autour de l'alticulation des 
relations économiques au lieu des relations bilatérales. Il en découle également une remise en 
question de la seule pertinence des cadres de régulation nationaux concernant la manière dont 
acteurs exercent leur pouvoir structurel et influencent les relations au niveau interne. Dans ce 
contexte, les dynamiques de légitimité et de régulation doivent être analysées en adoptant un 
cadre conceptuel qui ne soit pas tributaire d'une vision exclusivement stato-centrée. Cela est 
particulièrement pertinent pour considérer les conflits entre compagnies et communautés 
locales. 
1.2.3 La caractérisation des relations entre compagnies et communautés: un enjeu 
majeur de la gouvernance du secteur minier global 
Szablowski nous rappelle que les conflits entre des communautés locales et des compagnies 
minières sont devenues au cours des 15 dernières années un «highly contesteâ arena of 
global conflicl » (Szablowski, 2007 : 3). En même temps que ces conflits sont éminemment 
locaux, ils ont aussi acquis d'importantes dimensions transnationales: d'une palt, dans de 
nombreux cas, les États hôtes sont soit incapables ou peu enclins à les réguler; d'autre part, 
de nombreuses ONG et réseaux de plaidoyer ont établi des contacts avec les communautés 
affectées (Szablowski, 2007: 307): «[Al] present, the global policy arena relating to 
21 La nuance est importante dans la mesure où "audience a tendance. dans le cadre de régimes légaux 
transnationaux, à être dissociée du régulé, c'est-à-dire à n'être pas directement affectée par les résultats dudit 
régime en termes de régulation. Szablowski souligne ainsi que la réactivité différentielle du régulateur selon le 
degré d'organisation et d'influence de diFférentes audiences représente en elle-même une des failles des régimes 
tl"ansnationaux. (Szablowski, 2007 : 298). 
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corporate and cOl11munities conflicts in the mining sector is characterised by contesting 
regimes oftransnationallaw» (Szablowski, 2007 : 4). 
La lecture offerte par le pluralisme juridique place les questions de légitimité qui sont au 
cœur de la gouvernance du secteur minier à l'intersection de régimes légaux - nationaux et 
transnationaux, formels et informels - superposés, voire concurrents. Concomitante à la 
superposition des régimes, cet état de fait entraîne également une superposition et une 
concurrence des identités politiques. En effet, pour Szablowski, 
[law] is [... ] both CIIl obstacle and a resource for social aCLOrs in their effor's la achieve their goaLs. 
Here / use Ihe term 'poLilical idenrity' to refer la a pctrlicuLar wa)' in which a legal arder ma)' pLa)' these 
conslraining or facilitalive roLes. PoliticaL idenliry stands for the kind and degree of polilicaL 
recognition that is conferred by a LegaL arder on Ihose who are subject la it. Ever)' LegaL arder 
Ilecessarily implies such an identiry 10 Ihose who are involved in their processes (Szablowski, 2007 : 
303)22. 
Cependant, comme il le soul igne, 
[A given] regime is hardL)' aLolle ill its identiry construction effort. Through their advocacy and 
Iletworking activities. many NGO and grassroots aclors are invoLved in th.e construction of [... ] politicaL 
idemily for project-affecled commwûties - a floliticaL identit)' thcu is based on the idea of trallsna1ionaL 
cüizenship (Szablowski, 2007 : 305). 
Cou mans (2008), faisant écho à Szablowski, décrit comment la définition même des rôles et 
des relations entre les compagnies minières et les communautés locales est également un 
enjeu chaudement disputé, faisant l'objet de stratégies divergentes et opposées de la palt de 
différents réseaux d'acteurs. Elle souligne que la collaboration entre différentes ONG basées 
au Nord et les communautés locales débouche souvent sur des revendications basées sur les 
droits de la personne. Cette approche s'attire des critiques de la part de l'industrie et du 
gouvernement canadien. Selon Cou mans, les entreprises préfèreraient définir leur relation 
avec les communautés locales en termes de relations bilatérales, dont l'enjeu serait 
foncièrement technique: ainsi, avec les pratiques adéquates, cette relation serait 
n Par exemple. « [the] uploading of Legal responsibiliry for socialmediaLioll of privOle sector developmel11 from 
the nationaL to the transnational sphere tends LO entaiL a transforlilation of the conceptuaL terrain upon which 
issues are considered. /t con representthe shifting of a debate away from a forum in which cilizenshil' rights and 
el11itlements are taken for granted. Inslead, the debate ma)' be moved to CI trallsnationaLlevel in which mediation 
is caSI as a lechnical COllcelïl ra be carried ouI 0/1 behaLf of beneficiaries who are aknowledged to have Ileeds. but 
Ilot righls » (Szablowski, 2007 : 304-305). 
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mutuellement bénéfique23 . Par opposition, les alliances communautés-ONG forgées autour de 
l'idée de droits proposent une vision plus antagonique de cette relation, où l'accès des 
communautés à des alliés externes est fondamental, et où les options qui leurs sont offertes 
restent plus ouvertes - notamment celle de rejeter un projet minier. Ainsi, insiste-t-elle, 
rthe] participation of non indigenous NGOs Ù1 Ihe l1linillg slruggles of indigenous peoples takes place in 
a contexl in which local and il1lernalional indigenous have developed rigllls-bmed liOsitiollS wilh 
respecl 10 their lands, lerritories and nalliral reSOlirces and wilh respect 10 delermine the kind of 
developl1lem that takes place on their land (Coumans, 2008 : 42). 
Cou mans relève palticulièrement le rôle du gouvernement canadien dans la promotion de 
certaines identités politiques - car les débats décrits par l' auteure entourant la définition 
foncière des relations entre communautés et entreprises, réfèrent effectivement à différentes 
définitions de l'identité politique des communautés locales. Cela, à son tour implique 
évidemment différents critères pour évaluer la légitimité des régimes proposés: 
ln Ihe Canadian CSR Roundlables process, industr)' representa/ives on the AdvisOlY Group and some 
governmen.1 representalives made a delerl1lined efforl 10 shift foCtls away from a "rights-based" 
approach to the issues, wh.ich would include Ihe righl of indigenous peoples to say "no" 10 a mine, 10 an 
approach focused on assliring beller "developmenl" olitcomes. ClDA represenlalives on Ihe CSR 
Roundtables allempled to get "poLic)' cover" OUI of the round-table for direcling more aid-dollars 10 
development projects arowul Canadian mine sites overseas24 (Cou mans, 2008 : 62) 
23 Par exemple, on notera ce passage d'un rapport préparé pour la compagnie Rio Tinto: « ln recenl years, the 
stakes have been raised with regard 10 the types of benefils thal must be provided by resource developers 
operating in the vicinity of Aborigùwl interests. Preferential access to el1lploymelll and business opporlunities, in 
addilion 10 training initial ives, are no longer sufficiel1l On Iheir own. A mutually beneflcial, working relationship 
through positive wgagement wuh Aboriginal groups has becollle a pre·requisite for advancing a projec!. 
Leading praetice developers are increasingly seeking to develop [ ... ] ln CClilada, Ihe nalllre of Aboriginal 
engagement depends on the circumSlances surrounding land and resource tenlire; specifically, whether ornOI One 
is deaLing with reserve land, land-claim seulement areas or Tradilional terrùory (Treal)' or non-Treal)'). In 
Alaska, the land and resollrce may be Native-owned, Native seulemel1l areas (or olher ùlvolvemenl) on 
goverl1lnent or privately-owned lands, or small Allotmel1l Lands. Increasingly. evell in Ihe case of land thal is nOI 
Aborigùwl-owned (jor example, Tradilional territOIY Ihal mny be govemmel1l-owned) developers have 10 seek Ihe 
Sllpporl of local Aboriginal groups» (InlerGroup, 2008 : [iD· 
24 Cou mans cite également l'exemple suivant: « [Thel Canadian Embassy in Manila. which has been veryaClive 
in protection the imerests of TVI Pacific bOlh before and after the company beccllne the focus of a parliwnenlary 
Commit tee hearing [... J. has stepped up its efforts 10 address the broader issue of indigenous opposition in the 
Philippines 10 Ihe presence of Canadian mining companies. From 20 November to 1 December 2006. the 
Canadian Embassy. in associatiOiI with Ihe embassies of Australia, USA and UK, several Canadian, US, 
Auslratian and Philippines privale seclOr inleresls, Ihe VIIorld Bank and inviled indigenous represenla!ives. 
conducted a "Train the Trainer" session focused on indigenous peoples Ù1 Manila where the possible advanlages 
of mineral developmenl on indigenous lands were highlight.ed. The Embass)', in an inlernal report on lhe meeling, 
JlOled as a "memorable momenl" "when a non-declared up until Ihal point anli-mining NCIP [Nalional 
Commission on Indigenous Peoples] Provincial Officer slOod up to slate Ihal: "Ull/iI loday, 1 was anfi-mùûng. 
Now, 1am prepared 10 lislen 10 whal companies have f.O say" » (Cou mans. 2008 : 61-62). 
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Par opposition à une approche plutôt antagonique basée sur les droits, Evans25 (2007) propose 
une caractérisation foncièrement convergente des relations communautés-entreprises. Elle 
argumente qu'i! n'existe pas, en dernière instance, de divergence d'intérêts entre le secteur 
privé et les communautés et ONG qui, souvent, se posent en opposition aux compagnies 
minières. L'auteure argumente qu'une alliance «stratégique» entre les ONG et les 
compagnies transnationales pour le développement international est possible malgré les 
résistances de part et d'autre. Si ces divergences peuvent paraître insurmontables, l'auteure 
prétend qu'elles sont en fait basées sur une fausse dichotomie entre les intérêts sociaux et 
économiques (Evans, 2007: 318). Elle propose de reformuler l'argument de Milton Friedman 
selon lequel la seule raison d'être des entreprises est de générer des profits pour leurs 
actionnaires en incluant, outre les actionnaires un plus large éventail de « parties prenantes» 
(stakeholders) (Evans, 2007 : 319). Ainsi, dans la mesure où les intérêts de la société dans 
son ensemble sont perçus comme une extension des intérêts de l'entreprise, une convergence 
d'intérêts est possible entre les ONG et le secteur privé. Elle conclut que cette alliance 
stratégique est cruciale pour le développement (Evans, 2007: 324). Cependant, pour la 
rendre possible, les décideurs 
doivent encourager une compréhension plus nuancée et plus profonde des compétences et motivations 
respectives de la société civile et des entreprises, encourageant les uns elles autres à se voir comme des' 
partenaires égaux mais différents dans le défi du développement r... ] Les décideurs pourraient donc 
promouvoir l'idée d'une boîte à outil de développement où l'aide. les flux de capital privé, l'allègement 
de la dette, la croissance économique et d'autres outils travaillent en collaboration (Evans, 2007: 325. 
Notre traduclioni6 
Au-delà de la divergence ou de la convergence des intérêts, cependant, il ne fait aucun doute 
que le terrain sur lequel ces intérêts sont négociés à connu d'importants changements. Ainsi, 
le mode de gouvernance du secteur minier repose de plus en plus sur une interface directe 
entre compagnies et communautés. Pour Szablowski, le recours à ces dynamiques d'intelface 
directe représente 
2S Marketa Evans a été nommée Je 2 octobre 2009 au poste de Conseillère du gouvernement du Canada en matière 
de Responsabilité sociale des entreprises (MAECI, 2009c). 
26 Evans reconnaît cependant implicitement l'importance des enjeux de légitimité dans la définition des régimes 
de régulation du secteur minier global: « La frustration envers les codes volontaires a mené vers la revendication 
de normes coercitives, mesures de régulation mêmes que la RSE devait justement contrecarrer» (Evans, 2007 : 
315. Notre traduction). Dans les cercles d'affaire, dit-elle, on est sceptique sur la capacité de la RSE de protéger 
contre l' acti vis me. et la RSE en est venue à être associée «wi/i7 non-markel, if nol anti-market lendencies » 
(Evans. 2007 : 3J6). 
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a move awa)' from convelllionai fOr/ns of regulalor)' govemance involving lop-down conlrol using fixed 
slatules delailed rules, and judicial enforcemelll (... J loward new govemance models in which 
normalive aU/horil)' is pluralized and mulliple aclors are engaged in horizomal relalionships (... ] 
(I]ncreasing conflier and calls for Ihe socialmedialion oflllining inveslmelll al a lime when slales have 
made Legal and ideological commilmeills 10 /il11if the formal reglliaror)' burdell placed on eXlraclive 
fir/ns [have colllribuled 10 Ihe developmenl of J regimes 10 promole and conSlraùl engagemenl belween 
eXlraClive firms and affecled col11mullilies in order 10 delegare (oftell illformal/y) Ihe responsibilir)' of 
social medialioll Oillo eXlraclive projecls lhel11selves» (Szablowski, 2010: 113). 
La manière dont s'articule cette intelface directe peut donner lieu à un ensemble hétérogène 
de phénomènes. Cette interface peut être plus ou moins sujette à l'arbitrage de J'État ou à des 
régimes qui en régule le déroulement et les résultats. De fait, des ensembles d'acteurs 
différents peuvent s'accorder sur la désirabilité d'une implication directe des communautés 
sans pour autant s'entendre sur les codes qui devraient régir la relation entre la compagnie et 
les communautés locales, ni sur la manière dont doivent être prises en compte les asymétries 
de pouvoir (Szablowski, 2010: 113). Encore une fois, la manière dont sont définies les 
identités politiques des communautés selon différentes incarnations de cette interface directe 
implique des degrés divers de pouvoir pour celles-ci. 
La mise en place d'un mode de gouvernance dans le cadre duquel l'interface directe entre la 
compagnie et Jes communautés joue un rôle de plus en plus important peut conduire à un 
brouillage des responsabilités entre l'État et les acteurs privés. Sur le terrain, les ramifications 
légaJes,politiques et institutionnelles de ce mode de gouvernance se révèlent très complexes, 
notamment dans le cadre de négociations d'ententes contractuelles sur les impacts et les 
bénéfices (EIB) entre des compagnies minières et des communautés autochtones27 . Pour lui, 
il importe de situer les EIB dans le contexte plus large des réseaux de relations entre les 
communautés et les autres éléments du système politique et social dans lequel les projets sont 
approuvés et régulés, O'Faircheallaigh note qu'en affectant les options et les stratégies 
disponibles pour les communautés confrontées à des projets miniers, «enterin.g contracts 
with corporate interests has wider and important implications for relationship between [... ] 
groups, the state and civil society» (O'Faircheallaigh, 2008 : 80). Laforce et al, (2009) on 
27 Dans le cadre d'un EIB, un contrat dont les termes sont souvent tenus secrets est signé, en venu duquel les 
communaulés locales accordent leur soutien au projet minier en l'échange de compensations économiques ou 
d'une implication dans certains aspects de la gestion socio-environnementale du projet. 
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également attiré l'attention su r les structures de pouvoir sous-jacentes, au sein desquelles tous 
les acteurs n'ont pas les mêmes contraintes et 0pp0l1unités. 
La gouvernance du secteur minier fait donc appel à la fois à des arrangements formels et à ce 
que Trebeck appelle la «régulation civile» résultant d'actions de la société civile ou 
d'individus ayant pour effet de «restrict the range ofbehaviours available 10 economÎc (or 
slate) entities to achieve a specifie response » (Trebeck, 2008 : Il). Des ressources limitées 
de la part des communautés, la mise en cause de la représentativité et la légitimité des 
détenteurs de ce pouvoir de régulation civile, l'avantage systématique qu'elle accorde à ceux 
qui se conforment aux normes du discours dominant et le fait qu'elle soit tributaire de 
certaines conditions préalables, comme les droits civils et la possibilité de manifester 
librement et en SéCUlité, deviennent donc des facteurs à prendre en compte dans l'analyse de 
la gouvernance du secteur (Trebeck, 2008: 13-14); tout comme des facteurs inhérents aux 
acteurs privés, comme la capacité de mobiliser, au sein des compagnies, des employés clé 
recherchant une «confluence of personal position and the recognition of strategie 
imperative» (Trebeck, 2008 : 17) et la tension entre les bénéfices à long terme de la RSE et 
la nécessité de maximiser les gains dans l'immédiat (Trebeck, 2008 : 19). Pour ces raisons, 
l'auteure argumente que «corporate social responsiveness offers more potential as a 
complement, rather than a substitute, for formal representative democracy and the mandate 
of the State [... ]. At its best, civil regulation is an awkwardform of cOl11munity empowerment 
jilled with inconsistencies and inequalities » (Trebeck, 2008 : 21). 
1.3 Débats concernant l'influence et la responsabilité du Canada dans la gouvernance 
globale du secteur minier 
L'attrait des places boursières canadiennes pour la capitalisation d'opérations minières à 
travers le monde et les avantages de cette jurid iction pour l'inscription de compagnies 
extractives - tout comme les importantes retombées économiques que cela engendre au 
Canada - font figure de lieu commun. Ainsi, selon Exportation et développement Canada 
(EDC), le secteur minier contribuerait 40 milliards de dollars au produit intérieur brut 
28 
canadien (EDC, 2010a). Cependant, le fait est que l'intérêt économique du Canada au regard 
de l'activité minière dépend de plus en plus des opérations ayant cours sous d'autres 
juridictions que la sienne28 . La figure 1.2 permet d'apprécier cette réalitë9 . Au-delà de ce 
constat, une étude exhaustive de l'influence du Canada sur les différents rapports de force à 
l'œuvre dans le secteur minier au niveau global, des stratégies mises en place pour orienter la 
gouvernance du secteur, et des intérêts en fonction desquels ces stratégies sont élaborées reste 
cependant à faire. 
Figure 1.2 
Pourcentage des actifs de compagnies minières 
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Note: La valeur des actifs au Canada en 2008 est obtenue en reproduisant le taux de variation 2006-2007. 
Source; MRNC (2008 ; 2009). 
2~ Incidemment. « [le] gouvernement encourage les entreprises canadiennes à investir à l'étranger et leur apporte 
son soutien dans ce domaine. Ces investissements. y compris ceux dans le secteur minier. procurent de nombreux 
avantages pour le Canada » (MAECI, 200S). 
2~ La valeur relati ve des actifs de compagnies canadiennes au Canada a été grandement affectée par la vente de 
trois importantes entreprises minières ou de transformation minières: Falconbridge et INCa en 2006. Alcan en 
2007. Les actifs de ces trois sociétés au Canada totalisaient $17.2 milliards avant leur acquisition (MRNC, 2009). 
29 
Cela étant, l'idée que l'exercice d'une influence sur la gouvernance globale du secteur minier 
devrait être (ou non) assorti d'une celiaine responsabilité est sous-jacente au débat politique 
ayant cours au Canada (voir notamment: Chambre des Communes, 2005; MAECI, 2005). La 
responsabilité du Canada liée à la gouvernance du secteur minier, articulée en termes de 
droits de la personne, donne ainsi lieu à une littérature de plus en plus étoffée. Ainsi, selon 
McCorquodale et Simons, 
Slates routinely provide support and assistance to their corporale nationals in their global trade and 
investmenr vell/ures. While stales may 1101 inlend 10 allow corporaie IWlionals 10 violme hUIIUlII riglus in 
their extralerritorial operations, by their actions or omissions, stmes may jacililate, or othenvise 
conlribute ta, a situation in which such violations by a corporation OCCllr. [... ] Home states of 
[transnational corporations] have obligatiollS under intemaliolUli law in certain situalions 10 regulclle 
the eXlralerrùorial oCliviiies of corporale nalionals or Ihe laller's foreign subsidiaries and can incur 
international responsibility l'l!here they failto do .la (McCorquodale et Simon, 2007 : 'i9R). 
Malgré ces arguments, plusieurs auteurs soutiennent que le Canada n'a pas établi de 
législation extraterritoriale d'une portée cohérente avec ses obligations internationales, ni de 
mécanismes adéquats pour traiter d'éventuels cas de violations aux droits de la personne 
commises à l'étranger (Webber, 2008: 36; voir également BeJem el al., 2008 : 60). En fait, 
Cou mans rapporte que dans le cadre des Tables rondes sur la responsabilité sociale et les 
entreprises extractives canadiennes dans les pays en voie de développement (voir ci-dessous), 
des représentants du gouvernement «and industry participants expressed concern that new 
regulations would 'viola le ntles against extraterritorial legislation, inteifere with Canada's 
foreign policy objectives, and would damage international trade and investment'» 
(Coumans, 2010: 41). En ce sens, Keenan souligne le manque de critères définis en termes 
de droits de la personne dans l'octroi de financement d'EDC (Keenan, 2008: 49)30. De 
nombreux juristes (outre McCorquodale et Simons, 2007, cités ci-dessus, voir Simons, 2002; 
Shan, Simons et Singh, 2008 ; Peterson, 2009) se sont penchés sur les implications du droit 
international sur la politique canadienne relative au secteur minier; Gagnon et al., 
notamment, concluent à l'inefficacité des mesures d'autorégulation mises en place par les 
.1U « Exporl Development Canada provided more supporl in 2006 for eXlractive companies than any OIher 
commercial seClOr (Over CDN$J 5 billion)>> (Keenan, 2008: 6). On trouvera des exemples de projets cOlltroversés 
financés par EDC dans Halifax Initiative (2000). Selon EDC, son Département d'évaluation des risques politiques 
a mis récemment en place une approche plus systématique aux évaluations en termes de dl'Oits de la personne 
(EDe. 201 Ob). 
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FTN et argumentent que l'État canadien doit réguler les activités des compagnies opérant à 
l'étranger pour remplir le « vide de gouvernance» (govemance gap) dans "application de la 
loi internationale humanitaire (Gagnon et al., 2003). Campbell (2004) a aussi formulé une 
série de recommandations allant dans ce sens". 
Freedman soulève la possibilité que J'attrait de la juridiction canadienne pour les compagnies 
minières tienne en partie à l'appui gouvernemental qui leur est consenti pour leurs opérations 
à l'étranger et à l'assurance de ne pas être soumises à des recours en justice ou des sanctions 
dans leur état d'origine concernant ces opérations: « The question [is raisedJ as to whether 
Canada's attraction for mining companies worldwide has something to do with the 
protection those companies receive in a jurisdiction that prefers to preach corporate social 
responsibiliry ra.ther tha.n to practice it actively» (Freedman, 2007: 115-116). 
Cependant, le degré auquel la résistance de l'État à se reconnaître une responsabilité 
extraterritoriale constitue un critère décisif dans les processus décisionnels des compagnies 
minières fait]' objet d'un intense débat. Durant les audiences portant sur le projet de loi C­
300 (Projet de Loi sur la responsabilisation des sociétés à l'égard de leurs activités minières, 
pétrolières ou gazières dans les pays en développement) (Chambre des Communes, 2009b), 
par exemple, la firme d'avocats Fasken-Martineau a présenté 
former Federal ill/I?rnational lrade minisler James Pelerson and former high-ranking bureaucral 
Raymond Chrélien [... ) 10 Ihe commillee [... ) Pelerson said Ihal ifhe ran a mining company, he would 
move Ihe head office out of Canada if this bill became law. « rd have 10 under Ihese circumstances. l'd 
be denied EDC financing and l'd be subjecl to a di./ferelll regime Ihan Ihe resl of Ihe world» [... ) 
Deepak Obhrai, a Conservative MP on Ihe commiltee, said in an interview Ihol he is « jusl slulllled » 
thal Ihe Liberal party would allow Ihis bill 10 be illiroduced. « If Ihe Liberal part)' was ill goverllmenl, 
the)' would never have broughl Ihis bill forward. Becouse Ihey know rhe damage il would do 10 the 
economy» (FinanciaJ Post, 2009). 
,1 La Loi sur la corruption d'agents publics étrangers (1998), cependant, donne au «Canada [ ... ) compétence à 
l'égard de la corruption d'agents publics étrangers lorsque l'infraction est commise en tout ou en partie [en 
territoire canadien]. Pour que cette infraction soit assujettie à la compétence des tribunaux canadiens, une bonne 
panie des activités constituant J'infraction doivent avoir eu lieu au Canada. 11 est suffisant qu'il existe un lien réel 
et substantiel entre J'infraction et Je Canada» (MJC, 1999: 7). En mars 20] 0, en vertu de cette loi, plusieurs 
groupes ont porté plainte à la Gendarmerie royale du Canada pour de supposés actes de corruption commis au 
Mexique par la compagnie canadienne Blackfire (MiningWatch Canada el al., 2010). 
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Au contraire, selon le témoignage de la juriste Catherine Duhamel aux mêmes audiences, 
« [c janadian l11ultinationals would be reluctont to leave [Toronto,] the world financial and 
technical capital of the extractive sector. As well, mining companies are facing more Legal 
challenges in the United States, Europe and other reg ions over their international activities» 
(Toronto Star, 2009). 
Ces débats n'ont pas, à cette date, suscité de réponses claires de la part de l'État canadien. En 
2005, un rapport du Comité permanent des Affaires étrangères et du Commerce international 
(Chambre des Communes, 2005), qui documentait un certain nombre d'abus, demandait au 
gouvernement libéral de Paul Martin, entre autres choses, de conditionner l'appui aux 
activités des compagnies min ières à l'étranger à l'observance de critères clairement identifiés 
en termes de respect des droits de la personne32 . En réponse à ce rapport, le gouvernement a 
institué les Tables rondes sur la responsabilité sociale et les entreprises extractives 
canadiennes dans les pays en voie de développement. Un Comité consultatif fut établi, 
rassemblant des représentants du monde académique, de l'industrie et de la société civile. 
Dans le cadre des Tables rondes, 156 présentations orales et 104 mémoires ont été soumis, 
suite à quoi le Comité consultatif a émis un rapport unanime, dont les conclusions allaient 
essentiellement dans le même sens que celle du Comité du Parlement (Advisory Group, 
2007). 
Dans sa réponse au rapport du Comité consultatif, par contre, le gouvernement du Canada 
renvoie la responsabilité aux gouvernements hôtes des investissements; il affirme que les 
investissements miniers « se traduisent par un apport de capitaux hautement nécessaires pour 
les pays en développement"» et que les gouvernements hôtes ont « la responsabilité 
première [... ] de veiller à ce que les entreprises respectent la législation nationale et 
internationale» (MAECI, 2005). En créant le poste de Conseiller en responsabilité sociale 
pour le secteur extractif en réponse au processus des Tables rondes, le Gouvernement a 
12 «[M]aking Canadian governmenl support - such as exporl mui project jïnanCÎng and services offered by 
Canadian missions abroad - conditional on companies meeting clearl)' dejïned corporale social responsibility 
and human rights standards, parlicularl)' through the mechanism of hU/non righls impact assessments» (Chambre 
des Communes. 2005). 
11 L'apport positif des investissements miniers pour le développement est cependant contesté par un grand nombre 
d'observateurs: voir notamment: Boulanger, 2006. Pour une revue de la litlérature à ce sujet (incluant la notion de 
« resource curse »), voir: Rosser. 2006 : 8-13. 
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précisé le rôle qu'il entend jouer lorsque des compagnies canadiennes font l'objet 
d'allégations de violations aux droits de la personne à l'étranger. En effet, 
des différends non résolus ont une incidence directe sur le déroulement des affaires: retards qui coûtent 
cher aux entreprises, réputations salies, coûts élevés de gestion des désaccords, incertitude nuisant à 
l'investissement et, parfois, perte d'investissements [ ... 1 [II existe] un soutien important pour un 
mécanisme qui permettra à l'industrie de régler rapidement et dans la transparence les différends de RSE 
liés aux entreplises canadiennes de l'industrie extractive présentes à l'étranger (MAECI, 2009a). 
En conséquence, le mécanisme proposé, via la nomination d'un Conseiller en responsabilité 
sociale, ne permet d'enquêter sur ce genre d'allégations qu'avec l'aval explicite de toutes les 
parties - y compris les compagnies impliquées. 
Pour Freedman, ce genre d'approche de la part du gouvernement canadien « est impOltante 
si ce n'est que parce qu'elle évite ostensiblement l'enjeu» (Freedman, 2007: 116. Notre 
traduction), Il note par exemple que dans le cas de la République Démocratique du Congo 
(RDC)'4 : 
Les gouvernements d'origine comme le Canada argumentent qu'ils n'ont aucun droit de promouvoir ou 
de juger de questions de responsabilité sociale dans d'autres juridictions parce qu'elles doivent, d'abord 
et avant tout, respecter les lois des pays hôtes l...1 [Cependanl,] exposer les compagnies canadiennes 
aux standardsjuridictionneJs canadiens [ ... ] ne ferait qu'appliquer la jurisprudence congolaise dans son 
esprit [ ... J, laquelle est supportée par des conventions nationales et internationales, dont plusieurs onl la 
même origine que celles qui semblent purement canadiennes (Freedman, 2007 : 119. Notre traduction). 
1.4 Conflictivité associée au secteur minier: un enjeu central de l'exercice du pouvoir 
structurel canadien en Amérique latine 
Nous avons déjà relevé la coïncidence entre la désignation de l'Amérique latine comme 
priorité de la politique étrangère canadienne et son émergence comme destination privilégiée 
,4 Freedman rappelle que suite à la publication d'un rapport examinant le rôle joué par l'exploitation des 
ressources naturelles de la ROC dans la perpétuation du conAit (ONU. 2002d), « Canada's sperial envoy [0 Afriea 
inlerlaellstrine region did everything in his power ta diseredit the report in arder 10 proteet Canadian comJ!cmies 
against further international scruLiny. Corporations lubbied their govemmel1ls and their govemments lobbied tlze 
securit)' counci/ and the securit)' counri/ recommended [... ] '/0 update the Pane/'s findings and/or clear the 
parlies named in Ihe Panel's prel'ious repOl'I [.. .]'. Mosi of the named companies were taken off [he lis[ (lnd Ilze 
panel of expert WClS disbanded » (Freedman, 2007 : JI 2-113). 
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de l'investissement canadien. Le graphique 1.3 permet d'apprécier l'évolution de la part 
relative des intérêts de compagnies canadiennes en Amérique latine. 
Figure 1.3 
Évolution du pourcentage des actifs de compagnies minières 
canadiennes, par continents, 2002-2008 
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Source: MRNC (2009). 
Compte tenu des débats mentionnés ci-dessus, une attention particulière devrait être accordée 
à la nature précise de l'appui octroyé par l'État canadien aux entreprises opérant à l'étranger. 
Pour l'Amérique latine, cet appui n'a pas été documenté et analysé de manière systématique. 
Quoi qu'il en soit, la littérature suggère que la politique étrangère canadienne peut de moins 
en moins être considérée isolément de l'influence exercée par le Canada dans le secteur 
minier. Par exemple, Bebbington et al. rapportent que « [the] role of certain embassies and 
aid programmes in facilitating a neoliberalized expansion of mining and of investment by 
companies of the same narionality should not be underestimated. The Canadian embassy has 
played important roles in Ecuador and Honduras and a group of embassies worked together 
in Peru » (Bebbington et al., 2008 : 905). 
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Relevons également le fait que les investissements canadiens en Amérique latine 
s'accompagnent de la signature de traités de libre échange, dont les protections en matière 
d'investissement doivent de plus en plus bénéficier au secteur minier. Ainsi, selon le ministre 
du Commerce international du Panamâ, avec qui le Canada a signé un accord de libre 
échange en août 2009, «the arrival af Canadian investment in Panama is sure ta graw 
explasively, especially 110W that [Panama] has alsa deeided ta develap a seriaus paliey in the 
mining seetar, beeause Canada is the warld's miner [sic]» (Panamâ-Guide, 2010; voir 
également TVN Noticias, 2010; La Prensa, 2010)35. Nous traiterons de cette question plus en 
détail dans le chapitre III. 
En outre, l'appui de l'Agence canadienne de développement international (ACDI) et d'autres 
organismes aux processus de réforme des codes miniers en Bolivie (ACDI, 2009; The 
Dominion, 2006a), en Colombie (Jimeno Santoyo, 2002)36, et au Guatemala (Cuffe, 200S : 
1S) reste à étudier plus en détail. C'est aussi le cas pour les activités déployées par le 
MAECI. Outre la documentation incomplète qu'il a été possible de faire dans le cadre de ce 
mémoire pour le Guatemala (voir chapitre II) et la Colombie (voir chapitre III), mentionnons 
certaines interventions en Argentine37 ; et l'intervention du Canada au moment où l'Équateur 
38
révisait son code minier et sa constitution . 
3'; Pour le texte du traité de libre échange et des éléments de contexte élaborés par le gouvernement du Canada, 
consulter MAECr, 20rOb et Bureau du Premier ministre, 2009). 
36 «L' ACDr a impulsé, prêté son assistance technique permanente et défini, avec un groupe de technique de 
fonctionnaires colombiens. le contenu du Code minier actuel. De plus, plusieurs conseillers techniques canadiens 
qui ont investi du temps, des connaissances et des ressources pour proàuire cette loi sont également conseillers de 
compagnies minières canadiennes qui ont investi dans l'exploitation de ressources minières» (Jimeno Santoyo, 
2002: 33. Notre traduction; voir également The Dominion, 2006b ; Ramfrez Cuellar, 2005 : 38-42: 46-48). 
37 « ln a speech to the Club Minero (Mining Club) Lund/eon in Argentina in 2000, then International Trade 
Minister Pierre Pelligrew declarecl that Canada was "keen 10 coll/ùme working in close rela/ionship wi/h the 
mining au/hori/ies of La/in American COll11/ries, " demonslra/ed by official Canadian agencies' aid 10 Argen/ina in 
the implemen/a/ion of its "mining deve!opmell/ objeClives" and by the regional Geomalics office eSlablished in the 
Canadian Embassy in ArgeJ1lina in 1998 by Ihen Minis/el' of Net/ura! Resources Ralph Goodale » (Cuffe, 2005). 
3X Selon PDAC, en 2008, «Ecuador [... ] experienced significal1l poli/ica! ins/abiliry, and this has brought 
pressure to bear on the approxima/ely two dozen exploration companies - ail of them Canadian - working there. 
Of Ihese companies, four have found significanl deposits and are deve!oping mines bul receJ1lly, says Tony 
Andrews, executive director of the PDAC, the presidenl of Ecuador sudden!y stopped ail progress on Ihese 
projeCis ul1lil Ihe governmem had developed a new cOnStilU/ion and a new mining acl. "AIL the mining 
concessions were under review, " says Andrews, "and Ihere was a Ihreal Ihal some companies wou!d lose Iheir 
concessions, af/er pulling significant inveslinenl and lime into Ihem." The companies looked for help from 
Canada. The Canadian govemment Ms signed a Irade agreemenl with Ecuador thal prolecls Canadian 
companies invesling in Ihe Lalin American countl)'. When the Ecuador government stopped the work on the 
35 
S'il est difficile de décrire précisément leur nature, il semble cependant que les relations entre 
compagnies et communautés constituent un enjeu central des stratégies canadiennes relatives 
au secteur minier en Amérique latine. La manière dont cet enjeu est abordé constitue, en 
bonne partie, l'objet du prochain chapitre; nous en poserons cependant ici quelques balises. 
D'une part, on a suggéré que des agences gouvernementales canadiennes avaient joué un rôle 
in promoting conflicl belween indigenous comfnunities and NCOs Ih.at are critical of mining [... ] For an 
example or "manufactured conflict ", see Ihe case of some members of the Shuar in fcuador who 
accused MiningWmch Canada for opposing a mine thal, in facl, MiningWalch Canada had /101 been 
working on. These accusations were published in a nalional newspaper in Canada and Ihe Canadian 
embassy in Ecundor publicly supported the Shuar group Ihnl had come OUI in favour of a Canadian 
mùûng projeet in spite of broad-based Shuar opposition to the mine (Cou mans, 2008 : 48). 
D'autre part, le gouvernement canadien a développé un certain nombre de partenariats avec 
l'industrie pour fournir des outils de RSE aux compagnies opérant à l'étranger et développer 
des outils spécifiques aux communautés autochtones. Comme le rappelle Coumans, « [in] 
September 2006, the government of Canada, [PDAC], [MAC] and the Canadian Aboriginal 
Mining Association launched the Mining Information Kit for Aboriginal Communities. This 
publication is now being used by the industry to promote mining among indigenous 
communities and is also being translated and promoted abroad through Canadian 
embassies» (Cou mans, 2008 : 43). 
Par ailleurs, 
[an] exisling Canadian IllIemational Developl1len/ Agen,y (CIDA) program known as Indigenous 
Peoples Parlnership program (lPPP) was prol1loled by bolh industry and govemmen/ officiais in Ihe 
CSR roundtab/es as a like/y vehicle /0 increase CIDA 's invo/vement in discussions aboul/he economic 
benefi/s of resources ex/raclions wilh indigenous peop/es in cOIIll/ries hosling Canadian l1Iining 
Canadian projec/s, the PDAC conlacled /he Departmenl of Foreign Affairs and /l1Iema/iona/ Trade 10 ensure Ihm 
the lrade agreemellls would remain in pLace. [... ] Bw /here were o/her concems. A number of /he Canadian 
companies believed tha/ the Canadian govemmelll was no/ illlervening effectively ta prolecl Ihe illlerests of the 
companies. They asked the PDAC for he/p in advoca/ing 10 Ihe federal govemmenl 10 improve commwli,ations. 
"We worked with those companies thm had the mosl advanced projec/s and developed a dialogue between them 
and DFA/T, " Andrews e;.plains. The end resull of /he PDAC's effor/s was a meeting in ECllador belWeen the 
minister ofDFA/T, the Ecuadorean govemmenl 's senior officiais and represeillatives of Ihe Canadian companies. 
Such assistance is nol a new raie for the PDA C » (PDAC, 2008 : 8). 
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companies (... J. (This program has been used, in partnership] wilh Indian and norlhem Affairs Canada 
and wilh Canadian embassies, 10 facilitale trips by Canadian indigenous peoples to counlries where 
Canadian mining companies are experiencing confliCls with local indigenous peoples (Cou mans, 
2008: 62). 
Plus récemment, « [the] International Council on Mining and Metals (ICMM), PDAC and 
other industry associations have developed a number of lOols designed 10 help companies 
navigate corporate social responsibility (CSR) issues» (PDAC, 2009a). Dans la politique 
intitulée Renforcer l'avantage Canadien (MAECI, 2009a), le gouvernement canadien a créé 
Je Centre d'excellence en RSE, sis au Canadian Institute of Mining, MineraIs and Petroleum 
(CIM), « [a] hub of knowledge on CSR-related praetices in the extractive secfor [to] serve as 
a tool to assist Canadian companies doing business around the world» (CIM, 2010b). 
Plusieurs de ces initiatives découlent d'un processus de «dialogue multipartite» initié en 
1992 par J'industrie minière canadienne appelé Whitehorse Mining Initiative (WMI), dans le 
cadre duqueJ on a cherché à étab] ir de larges consensus sur la meilleure manière dont 
l'industrie minière peut contribuer au développement durable au Canada (Weitzner, 2010 : 
88). Des auteurs ont soulevé la nécessité d'approfondir d'éventuelles lacunes du processus 
concernant la qualité de la participation des peuples autochtones. On a aussi relevé la tension 
entre deux conceptions concurrentes de leur identité politique - entre le statut de parties 
intéressées (stakeholders) et le celui de sujets de droits collectifs (rightholders) (Weitzner, 
2010: 92-94). 
Malgré le risque de confusion pouvant subsister en l'absence d'une résolution de cette 
tension, 
(lhe WM l] is oflen hailed as a governance blueprint for olher 10 follow (···1 (T]hrough various agencies, 
the governmel1l of Canada was involved infinancing and providing lechnical supportto (WMI-inspired] 
initiative in Soulh Africa, to lhe Peruvian national dialogue, and la workshops in Brazd, including 
[processes] Ihat lOok place in several Soulh American COUluries [... J Discussion with CIDA officiais has 
revealed Ihal encouraging and undertaking mullipan.ite processes will conlinue la infO/ï7I Canada's 
CSR slralegy abroad » (Weilzner. 2010: 88; 99)'9 
W Pour Weitzner, « (i]t is unclear LO what eXlent officiais involved in lhese strategies are leaming from (.. . ]lhe 
lessons frol17 lhe Canadian experience, especially in Indigenous parlicipaliol1. WùhoUl large1ed allemion 10 
increasing Ihe voice ofmarginalised peoples inlhese forums (... ] Ihe process thal Canada is encouraging could 
be seen as « greenwashes » tf1al enab/e Canadian industry 10 conlinue 10 operale overseas, under lhe prelexi lhal 
sOl17elhing is being done, when in facl business continues as usual » (Weitzner. 2010: 100). 
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À l'heure actuelle, l'ACDI finance au Pérou un projet ambitieux de développement des 
capacités minières (mining capacity building) (ACDI, 2006) devant servir d'exemple à 
d'autres projets similaires dans la région andine, où se trouvaient en 2008 53 % des actifs de 
compagnies minières canadiennes en Amérique latine, pour un total de plus de 30 milliards 
(MRNC, 2009)40. Ce projet, baptisé PERCAN, est assorti d'un financement de près de 15 
millions de dollars de la part de l'ACOI entre 2002 et 2011, est géré par le ministère de 
l'Énergie et des mines du Pérou et est exécuté par Roche limitée groupe conseil41 (ACDI, 
2010). PERCAN déploie toute une série d'activités concernant la production d'outils de 
« gestion sociale» (PERCAN, 2009), suivant le principe selon lequel « [the] existence of 
conflicts, latent or potential, is intrinsic to social relationships, making imperative the 
creation of a favourable climate for the elevelopment ofmining operations and the training of 
stakeholders in conflict management. Thus, for the PERCAN project, conflict management is 
an important element in the strengthening of the industry as a whole » (PERCAN, 2010). 
1.5 Conclusion: quel rôle pour la gouvernance du secteur minier dans la politique 
étrangère canadienne en Amérique latine? 
Comme on l'a vu, le fait que le dynamisme du secteur extractif canadien soit basé en grande 
paltie sur le succès des compagnies opérant dans d'autres juridictions pose des problèmes 
intéressants pour l'analyse de la gouvernance globale du secteur minier. Nous avons proposé 
ici que la notion de pouvoir structurel était essentielle à la compréhension de ces enjeux et 
qu'il fallait, pour les analyser, dépasser la vision d'une gouvernance basée seulement sur des 
juridictions étatiques mutuellement exclusives et définies géographiquement. Cela dit, nous 
avons également reconnu qu'une analyse plus détaillée des différents détenteurs d'autorité et 
de pouvoir, de leurs stratégies et influence relative, était nécessaire. Nous avons relevé 
certaines caractéristiques de l'économie politique du secteur mInier, incluant le 
développement de régimes légaux transnationaux complémentaires ou concurrents aux 
40 Pour sa pan, le Mexique en hébergeait 31 % en 2008.
 
41 Le projet PERCAN publie une grande quantité d'information sur ses activités sur le site www.percan.ca.
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régimes nationaux et l'expansion des investissements miniers dans des territoires de plus en 
plus problématiques, résultant en un déplacement de plusieurs enjeux de régulation vers une 
interface directe entre compagnies minières et communautés. Nous avons souligné que le 
développement de ce mode de gouvernance pouvait aussi donner lieu à un brouillage des 
régimes formels et informels et s'incarner, sur le telTain, dans des relations de nature très 
diverses entre compagnies et communautés. 
Nous avons ensuite survolé certaines approches théoriques et empiriques à l'analyse de la 
gouvernance du secteur minier qui nous ont permis de cerner en partie de quelles manières 
pouvait s'y exercer l'influence du Canada. Notre revue de la littérature nous permet 
d'identifier la controverse entourant la définition de la relation intrinsèque entre compagnies 
et communautés locales comme un enjeu émergent majeur de régulation et de légitimation 
pour le secteur dans son ensemble, mais aussi dans le cadre du débat pol itique ayant cours au 
Canada. Nous avons enfin illustré la nécessité de mieux cerner les interventions du Canada 
relatives à l'activité minière en Amérique latine ainsi que l'importance que celui-ci accorde à 
une « gestion sociale» efficace, sans que soit résolue préalablement la tension fondamentale 
entre les définitions concurrentes des identités politiques des populations qui en font l'objet. 
Dans les chapitres suivants, nous verrons comment les stratégies mises de l'avant en ce sens 
ont des effets qui dépassent le seul secteur minier pour affecter, par exemple, la viabilité de 
processus politiques plus larges. Nous nous pencherons spécifiquement sur le processus de 
transition démocratique guatémaltèque et sur la possibilité de prévention et de réparation de 
violations aux droits de la personne en Colombie. 
CHAPITRE II
 
IDENTITÉS POLITIQUES EN CONTRADICTION DANS LE GUATEMALA POST­
CONFLIT 
2.1 Introduction: dynamiques de légitimation du processus de transition démocratique 
et identités politiques des acteurs 
Ce qu'il est convenu d'appeler la « communauté internationale42 » a joué un rôle déterminant 
dans la transition démocratique guatémaltèque. Dans la foulée des Accords de paix de 1996, 
les différents bailleurs de fonds se sont réunis régulièrement pour évaluer, avec Je 
gouvernement guatémaltèque, la bonne marche du processus. Comme nous le verrons, cette 
interlocution a contribué à placer la société civile au centre des enjeux de légitimation du 
Guatemala d'après-guerre. Cette dynamique, si elle n'a pas débouché sur une reconfiguration 
en profondeur des rapports de force à l'œuvre dans la société guatémaltègue, a cependant 
ménagé un certain espace politique pour les acteurs recouverts par ce terme. 
Nous argumenterons, dans le cadre de ce chapitre, que cette dynamique a subi de profondes 
transformations durant les. dernières années. La relation entre le gouvernement guatémaltègue 
et la communauté internationale a évolué, conditionnant en partie l'espace politique investi 
par la société civile et les communautés rurales et autochtones. Nous discuterons de l'impact 
qu'a eu, en ce sens, J'augmentation rapide des investissements canadiens dans le secteur 
minier. Au Guatemala, la hausse des prix des métaux - de l'or notamment43 - s'est en effet 
accompagnée de l'octroi de nombreuses concessions d'exploration et d'exploitation minière. 
42 L'usage des guillemets réfère ici à la difficulté de traiter empiriquement de la communauté internationale 
comme d'un tout, ce terme recouvrant souvent une multiplicité d'acteurs aux intérêts. stratégies et degrés 
d'influence divers ou contradictoires. Nous utilisons cependant Je terme pour deux raisons: d'une part, il s'agit 
d'une catégorie sémantique du débat politique guatémaltèque; d'autre part, la convergence ou la divergence de ces 
acteurs externes sera traitée ici explicitement. évitant ainsi toute confusion. 
4:1 Le prix de l'or a connu une augmentation d'approximativement 150 % entre 2004 et 2008, pour atteindre les 
1000 dollars américains l'once troy 
40 
De 2005 à 2007, Jeur nombre est passé de 111 à 370; 300 autres concessions étaient 
également en voie d'approbation à cette époque44 (Inforpress Centroamericana, 2007a). La 
majorité des titulaires de ces concessions sont des compagnies canadiennes, avec une 
importante participation de capital américain (Solano, 2005: 138). La figure 2.1 permet 
d'illustrer la tendance récente des intérêts canadiens dans le secteur minier guatémaltèque. 
L'augmentation notée à partir de 2006 répond avant tout aux investissements réalisés pour le 
projet Marlfn, actuellement propriété de la compagnie Goldcorp, dans le département de San 
Marcos, et pour le projet Fénix, actuellement propriété de HudBay MineraIs, dans le 
département de El Estor. Malheureusement, la valeur comptable des actifs, qui est mesurée 
ici, ne permet pas de rendre compte de la quantité de concessions d'exploration et 
d'exploitation octroyées et de l'étendue du territoire qui est touchée. Le lecteur pourra 
également se référer aux cartes de concessions minières pour 2007 disponibles à l'annexe B. 
44 Ces chiffres réfèrent à des concessions relatives à des minerais métalliques. Le ministère de l'Énergie et des 
Mines rapportait en 2005 395 concessions octroyées pour des minerais métalliques, non métalliques et de 
construction (cité dans Procurador de los Derechos Humanos, 2005: 59) 
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Figure 2.1 
Valeur des actifs de compagnies 
canadiennes au Guatemala, 2002-2008 
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Source: MRCN, 2009. 
Une clarification de notre cadre théorique est ici nécessaire. L'hypothèse autour de laquelle 
s'articule cette étude de cas est que la manière dont sont légitimées les décisions prises dans 
le cadre des interactions entre les acteurs externes et le Guatemala influent sur la définition 
des identités politiques des acteurs impliqués dans les processus politiques internes, et sur la 
viabilité de ces derniers. 
Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, le concept d'identité politique découle de la 
définition élargie d'un régime légal adoptée par l'école du pluralisme juridique. En vertu de 
cette approche, rappelons qu'un régime légal est à l'œuvre dès lors qu'il produit une certaine 
régulation et une certaine légitimation. Les régimes répondent ainsi à des relations 
dynamiques impliquant, pour les différents acteurs, trois rôles définis conceptuellement 
comme ceux de régulateur, de régulé et d'audience (Szablowski, 2007: 302). Quant à 
l'identité politique, rappelons que pour Szablowski qu'elle réfère «to a particular way in 
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which a legal arder may play [... ] cOl1strail1il1g or facilitative l'ales» (Szablowski, 
2007 : 303). 
Selon nous, la dynamique établie durant les premières étapes du processus démocratique 
guatémaJtèque entre l'État, la société et la « communauté internationale» peut être assimilée, 
par analogie, à celle d'un régime légal tel que l'entend l'école du pluralisme juridique. Dans 
ce « régime », ont attribuera ainsi le rôle de régulateur à l'État guatémaltèque; celui de régulé 
à la société; et celui d'audience à la «communauté internationale ». Ce régime s'est appliqué 
initialement à un enjeu particulier: l'accès de certains groupes aux processus politiques et à 
la vie démocratique nationale après la marginalisation systématique dont ils avaient été 
l'objet pendant le conflit armé et pendant une bonne partie de l' histoire du Guatemala. 
Comme on le verra, la pertinence de cette analogie est fonction de l'importance qu'a revêtue, 
conjoncturellement, la légitimité internationale du processus de transition démocratique lui­
même; ainsi que de la légitimité internationale de certains de ses acteurs, tels que l'année, le 
gouvernement et l'élite économique guatémaltèque45 . 
La suite de ce chapitre est organisée de la manière suivante : nous commencerons par 
analyser les enjeux de légitimité à l'œuvre dans le cadre de la transition démocratique au 
Guatemala; puis le rôle conféré à des groupes de la société civile dans le cadre de la relation 
établie entre les acteurs externes et l'État guatémaltèque; et enfin, le rôle assumé par le 
Canada dans le processus de transition démocratique. Nous nous attarderons ensuite sur la 
période postérieure à 2004, durant laquelle nous assistons à une fermeture des espaces 
politiques, et où les interventions du Canada concernant l'activité minière projettent de 
nouvelles identités politiques sur les acteurs de la société civile. 
En guise de conclusion, nous approfondirons l'articulation des notions de gouvernance et de 
légitimation, qui permettent de conceptualiser le rôle des acteurs externes dans ce processus 
4.1 Malgré qu'elle ne Fasse pas l'objet d'une analyse systématique dans le cadre de ce chapitre, notons que le 
processus engageait la légitimité des acteurs externes également, depuis les États-Unis pour leur propre 
responsabilité pour les violations aux droits de la personne commises en Amérique centrale, jusqu'aux Nations 
Unies, pour lesquelles le processus guatémaltèque représentait l'occasion de démontrer leur capacité de 
promouvoir et vérifjer le processus de paix (US State Department, 2004). 
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de transition démocratique. Nous illustrerons ainsi comment il est possible de caractériser la 
politique étrangère canadienne concernant les enjeux qui nous occupent comme un 
phénomène dynamique et complexe. 
2.2 Transition démocratique: le besoin de légitimité internationale 
Selon des données produites en 2005, le Guatemala occupe le 118e rang sur 177 en vertu de 
J'indice de développement humain (IDH) en Amérique latine. Avec un IDH de 0.689, le 
Guatemala se trouve bien en bas de la moyenne latino-américaine (0.803), et ne devance 
qu'Haïti dans l'hémisphère (PNUD, 2007). Il s'agit d'une société marquée par la violence, 
dont l'augmentation marque Je quotidien de tous ses membres: le taux d'homicide46 y est 
passé de 28 en 2000 à 48 en 2008. En comparaison, la moyenne mondiale est de 9 (données 
de 2005), tandis que la moyenne latino-américaine est de 25 (2008) (PNUD, 2009: 68-69)47. 
La difficile situation sociale, économique et politique du Guatemala peut être conçue comme 
un héritage non résolu du conflit armé qui l'a frappé pendant 36 ans (1960 - 1996). Selon la 
Comisi6n de Esclarecimiento Historico (CEH) des Nations Unies, 200000 personnes ont 
perdu la vie durant ce conflit, incluant 40000 à 50000 victimes de disparitions forcées. 626 
massacres attribués à l'État ont été recensés par la CEH, et la répression a provoqué le 
déplacement d'entre 500 000 et 1 000 000 de personnes48 . 93% des violations aux droits de la 
personne ont été commjses par les forces militaires ou paramilitaires. La CEH a conclu que 
des agents de l'État avaient commis des actes de génocide contre la majorité maya durant les 
années 1981 à 1983 (CEH, 1999 : tome V). 
46 Nombre d' homicides par 100 000 habitants par année.
 
4; Selon le PNUD, « l'Amérique centrale - spécialement les pays qui conforment le "Triangle Nord" [Guatemala,
 
Salvador, Honduras] - est aujourd'hui la région la plus violente du monde. Excepté les guelTes qui se livrent dans
 
certaines régions afJicai nes et asiatiques, cette région présente les taux d' homicide les plus élevés au monde. De
 
plus, malheureusement, ces taux ont eu tendance à augmenter ces dernières années dans presque tous les pays
 
d'Amérique centrale» (PNUD, 2009: 19. Notre traduction) À titre d'indication, le taux d'homicide pour la
 
Colombie est de 37 par] 00 000 habitants (ibid. : 68).
 
4X Le Guatemala comptait à l'époque une dizaine de millions d'habitants.
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Certaines études considèrent ces actes de «violence de masse» comme une modalité, 
spécifique au contexte historique, d'une tumultueuse relation établie de longue date entre 
l'État guatémaltèque et sa majorité autochtone. Cette relation, foncièrement violente, serait 
fondée sur la nécessité pour l'élite d'exercer, à travers J'État, un contrôle sur les peuples 
autochtones (Drouin, 2006). Le général Héctor Gramajo Morales, un militaire influent au 
Guatemala dans les années 1980 et 199049 , semble accréditer cette thèse lorsqu'il affirme: 
«Quand on y pense, c'est en 1982 et 1983 que s'est consolidé le processus de Conquête 
nationale initié par les Espagnols dans les années 1520» (cité dans Arévalo de Leon, 1998 : 
22. Notre traduction). 
De manière générale, les étapes du processus de transition démocratique post-conflit sont 
balisées par trois dates importantes: J'élection d'un gouvernement civil en 1985, après 27 ans 
de régimes autoritaires, dont 23 de régimes militaires; la signature, en 1996, d'Accords de 
paix «ferme et durable» entre la guérilla, l'armée et le gouvernement, après 36 ans de conflit 
armé; et la publication, en 1999 du volumineux rapport de la CEH, dont nous avons évoqué 
quelques conclusion ci-dessus. 
Certains observateurs n'hésitent pas, en rétrospective, à voir à l'œuvre, sous le couvert de la 
transition démocratique, de nouvelles modalités du processus de « conquête» dont parle le 
général Gramajo Morales (voir par exemple: Inforpress Centroamericana, 2005b). Quoi qu'il 
en soit, contrairement aux dynamiques ayant mené, par exemple, à la signature d'accords de 
paix entre le gouvernement et la guérilla salvadorienne, la transition démocratique 
guatémaltèque n'est pas le résultat d'un équilibre de force militaire entre l'armée 
guatémaltèque et l'Union révolutionnaire nationale guatémaltèque (URNG). Selon Arévalo 
de Leon, la transition démocratique a plutôt ses origines dans «la crise de l'État contre 
insurrectionnel du début des années 80, durant laquelle l'usure du pouvoir, les menaces 
militaires de la guérilla et la pression internationale sur les violations aux droits de l'homme 
49 Le général Gramajo Morales est une figure émi nente de l'armée gualémallèque. Sa canière couvre la période la 
plus violente du contlit armé (J960-J990), pendant laquelle il a dirigé un groupe intluent d'officiers ayant élaboré 
et mis en œuvre d'importants pans de la stratégie contre-insurrectionnelle du début des années 1980, la 
modernisation des structures de renseignement militaire, et le retour à des gouvernements civils. Gramajo MoraJes 
fut d'ailleurs Je premier ministre de la Défense SOLIS gouvernement civil, entre 1986 et 1990. Il fut en oulre un 
imponant contact de la Central Intelligence Agency (CIA) au sein de l'armée guatémallèque (Schirmer, 2001: 25­
27) 
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ont conduit l'armée à convoquer une Assemblée constituante en 1984» (Arévalo de Leon, 
1998 : 20. Notre traduction). Schirmer démontre quant à elle que l'armée avait dessiné, dès le 
coup d'État de 19825°, une réponse à cette crise qui prévoyait le retour à un gouvernement 
civil en 1986 (Schirmer, 2001 : 53). Suite à l'exécution de la première pm1ie de ce plan (une 
campagne de terre brûlée ayant fait plusieurs dizaines de milliers de morts en quelques mois), 
«vers la fin de l'année 1982 la guérilla avait perdu une grande partie de son initiative 
militaire» (CEH, 1999 : 198. Notre traduction). 
C'est donc en position de force que l'armée a organisé le retour d'un gouvernement civil. 
Selon Schirmer, 
l'armée a modelé un État constitutionnel contre insurrectionnel unique dans lequel la violence d'État est 
réincarnée en une démocratie [... ] Contrairement à la supposition selon laquelle le retour à un 
gouvernement civil implique un retour de j'armée à ses baraques, ce co-gouvernement né de la lutte 
contre insurrectionnelle, en plus d'assurer le pouvoir et l'autonomie de j'armée. les institutionnalise 
(Schirmer, 2001 : 419. Notre traduction). 
L'armée n'était pas en mesure, cependant, d'assurer seule la stabilité de cette «démocratie 
contre insurrectionnelle ». Ce processus dut être consolidé au fil des années 1980 et 1990 par 
une série d'alliances et de «pactes d'élites» entre les militaires et l'oligarchie)l (Casaus 
Arzu, 2007: 123). Ces alliances, palfois malaisées, ont néanmoins pu garantir une certaine 
continuité du projet contre insurrectionnel, notamment en 1993 lorsque elles ont permis de 
contrecarrer la tentative «d'auto-coup» (autogolpe) du président Serrano Elias (McCleary, 
2003: 330). 
Il va sans dire que malgré un processus soumis à un contrôle serré de la part des élites 
militaires et économiques, la démocratie formelle impliquait également une celtaine 
ouvelture des espaces politiques pour les groupes réprimés et marginalisés durant le conflit 
armé, notamment les mouvements autochtones et paysans, ainsi que les organisations de 
victimes du conflit armé. Ces groupes ont maintenu une relation foncièrement antagonique 
'0 Le coup d'État du 23 mars 1982, a remplacé le général Romeo Lucas Garcia par un triumvirat dirigé par le 
général Efrafn Rfos Montt. 
'fl La notion d'oligarchie renvoie, au Guatemala, à la conformation d'une élite économique et politique basée sur 
des réseaux familiaux restreints, exclusifs et de très longue durée. dont j'appartenance, la structuration et la 
reproduction sont articulés pal' une idéologie raciste (voir Casaus Arzu, 2007: 194). Nous évoquons de nouveau 
cette nolion en conclusion de ce chapitre. 
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avec les différents gouvernements au pouvoir entre 1996 et aujourd'huis2 . À travers différents 
processus et revendications, ils questionnent constamment le contrôle des militaires et de 
l'oligarchie sur l'État et revendique un État de droitS} et une démocratie pourvus de tous le.urs 
attributs. Comme le rappelle Santiago Bastos, 
malgré que cela n' [avait] pas été prévu, l'apparence d'un régime démocratique impliquait la lente 
ouverture d'espaces politiques, inexistants durant les étapes les plus dures de la contre insurrection. Les 
gouvernements civils [avaient] besoin de légitimité interne et externe [ ... ] et ils tont dû] pour cela 
intégrer les discours de la démocratie et des droits de la personne comme leur étant propres (Bastos, 
2006: xxii. Notre traduction). 
2.3 La société civile comme élément de la relation Guatemala - communauté 
internationale 
En faisant.disparaître 45 000 personnes, cependant, l'armée avait littéralement éliminé une 
génération d'opposants politiques; le génocide dirigé envers les peuples autochtones avait 
détruit Je tissu social s4 et une grande partie de la capacité d'organisation des communautés 
rurales et mayas. Dans ces conditions, la « société civile» (nous clarifions l'usage de ce 
terme ci-dessous) n'était pas en mesure de constlllire un véritable rapport de force avec les 
.12 Du 12 au 15 aVlil 2008, par exemple, des milliers de paysans ont marché plus de 120 km pour célébrer le 
trentième anniversaire du Comité d'unité paysanne (CUC). Leur discours sous-entend une remise en question 
profonde de la légitimité de l'État. Dans une entrevue, Daniel Pascual, président du Comité de Unidad Campesina 
(CUC) disait: «Durant les années 70, 80. et 90, ils ont qualifié de communistes et de terroristes ceux qui luttaient. 
Maintenant, ceux qui défendent la Madre Tien'Q sont qualifiés de terroristes. Ce n'est pas seulement un jeu sur les 
mots, c'est l'utilisation de la militarisation et de la criminalisation du mouvement paysan et autochtone pour que 
les intérêts des compagnies puissent se concrétiser dans [nos] territoires.» Jaime Rodrfguez (2008. Notre 
traduction) . 
.13 La Jutte contre l'impunité pour les crimes commis par l'armée durant le conOit constitue l'un des nœuds de cet 
antagonisme. Entre 1992 et 2004, 566 exhumations de cimetières clandestins ont été réalisées à l'initiative des 
survivants du génocide et une dizaine de cas pénaux ont été promus devant le système de justice guatémaltèque. le 
système interaméricain et ]a justice espagnole. Jusqu'à maintenant. avec la complicité du Ministère public et des 
cours de justice, aucun militaire n'a été condamné pour un crime commis durant le conflit armé (voir CAIO. 
2006). Seul le colonel (à la retraite) Marco Antonio Sanchez Samayoa, en même temps que trois ex­
commissionnaires militaires, a été condamné le 3 décembre 2009 à 40 ans de prison pour ]a disparition forcée de 8 
habitants du village de El Jute, département de Chiquimula. 
.14 L'une des tactiques utilisées à cet effet fut l'obligation pour les autochtones de participer aux Patrouilles 
d'autodéfense civiles (PAC) et de pal1iciper au génocide; pour les officiers guatémaltèques. l'objectif était de 
convertir une guerre entre l'armée el la guérilla en une guerre civile entre autochtones; ou, comme le disait un 
officiel': « indios matando indios» (Schirmer, 2001 : 147). Selon Schirmer, autour d'un million de personnes ont 
été enrôlées de force dans les PAC. 
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élites55 ; cependant, comme élément nécessaire de légitimation, elle jouait un rôle central 
dans le discours et l'intervention de la communauté internationale qui, eJle, était en mesure 
d'exercer une pression significative sur l'État et d'avoir un impact certain dans le processus 
de transition démocratique. 
L'émergence de la société civile comme enjeux de légitimation de la transition démocratique 
se manifeste déjà dans le processus de négociation et de signature des Accords de paix. Ce 
processus, enclenché en 1983 par le Mexique, le Venezuela, le Panama et la Colombie (ces 
pays conformant ce qui sera ensuite dénommé le groupe de Contadora), couvrait à l'origine 
l'ensemble de l'Amérique centrale. 11 visait à stabiliser la région et « la fin de toute 
intervention extérieure dans les conflits internes de la région », une disposition qui visait, 
dans les circonstances, aussi bien le camp soviétique que les États-Unis (Lemco, 1991 : 98, 
notre traduction). Ces derniers ont, dès le départ, entravé Je processus, voyant d'un mauvais 
œil la légitimation implicite du régime révolutionnaire nicaraguayen qui résulterait de la 
concrétisation d'accords régionaux de ce genre. En outre, la guerre au Salvador faisait 
toujours rage, et les États-Unis doutaient de la victoire de l'armée sur le Front Farabundo 
Marti de libération nationale si l'assistance américaine devait être rendue plus difficile 
(Lemco, 1991: 100-104). 
Après l'éclatement du scandale Iran-Contra en 1983, cependant, la position américaine devint 
plus flexible (Lemco, 1991 : 111.). En 1989, la Mission d'observation des Nations Unies en 
Amérique centrale (ONUCA) fut créée. En 1990, les Sandinistes perdirent les élections au 
Nicaragua et remirent le pouvoir au parti d'opposition, et les États-Unis n'ont plus vu le 
processus de paix en Amérique centrale comme une menace directe à leurs intérêts dans la 
région (Lemco, 1991 : 118). En 1994, à la suite d'un accord préliminaire signé entre !'URNG 
et le gouvernement, la Mission des Nations Unies pour la vérification des Accords de paix au 
Guatemala (MlNUGUA) fut déployée, pour demeurer sur le terrain jusqu'en 2004, son 
mandat ayant été renouvelé à plusieurs reprises (ONU, 200Sb). 
,5 Selon certains analystes, «bien que les secteurs civils constituent un nouvel acteur de la transition politique 
guatéma\tèque, ils n'en sont pas le principal à cause de leur faiblesse, leur fractionnement [ ... ] et leur 
neutralisation. ainsi que du fait que la transition ait été initiée par les élites. Il est difficile d'affirmer qu'il existe 
une société civile au Guatemala [ ...1 au sens d'acteur important capable de se mobiliser et d'apporter des 
propositions structurées ». (El Observador Electoral, 2003: 8. Notre traduction). 
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C'est dans ce contexte que furent signés les Accords de paix en 1996. Ceux-ci incluaient un 
grand nombre d'engagements pour l'État, censés redresser les causes structurelles du confl it 
armé (Gruposur, 2007). Avec les mauvais résultats obtenus par l'URNG aux élections de 
1998 et de 2003, les rapports de force entourant l'application des Accords de paix se sont 
rapidement déplacés du binôme guérilla / gouvernement pour se centrer principalement 
autour de la relation entre l'État guatémaltèque et la communauté internationale. En filigrane 
de ce rapport de force, le conflit entre les élites militaires et économiques et les groupes de la 
société civile qui avaient adopté les Accords de paix comme partie intégrante de leurs 
revendications. En fait, selon MINUGUA, 
l'application des Accords de paix [a] été une tâche difficile, pleine d'obstacles et de retards, qui [s'est] 
heurtée à la résistance de groupes puissants qui se sont sentis menacés par le changement. Des 
gouvernements successifs se sont engagés à les appliquer, pour ensuite faire preuve d'une volonté 
politique vacillante [... ) À plusieurs reprises, il est d'ailleurs appal1l que ceux-ci étaiem plus sensibles 
aux pressions de la communauté internationale qu'aux besoins de leur population (ONU. 2004a: S. 
Notre traduction et nos italiques). 
Dans la mesure où la relation entre la communauté internationale et l'État guatémaltèque était 
marquée par un certain antagonisme et s'articulait autour de la situation des droits de la 
personne et de l'application des Accords de paix, la notion de « société civile » devenait une 
catégorie sémantique opératoire dans le débat politique; et la marge de manœuvre des 
acteurs recouverts par le terme - organisations populaires, défenseurs des droits de la 
personne, communautés autochtones, etc. - s'en trouvait augmentée. La tenue des réunions 
du « Groupe consultatif » est une incarnation visible de cette dynamique. En effet, 
Les matrices de conditionnalité [des bailleurs de fonds envers le pays récipiendaire] provenaient en 
grande partie [... ] des Groupes consultatifs, qui consistent en réunions olila communauté coopérante 
discute avec un pays ou région les termes de la coopération et se prononce sur la base d'engagements 
acquis. Selon [la Banque interaméricaine de développement) (BlD), organisation qui dirige ces 
exercices, les groupes consultatifs sont des forums qui servent aux gouvemements, organisations 
internationales, ONG el au secteur privé à coordonner l'assistance financière et les efforts visant le 
développement de pays ou régions. (CINCO, 2005 : J04. Notre traduction). 
Le niveau de coordination entre les différents bailleurs de fonds ou l'existence de 
controverses en leur sein sur les priOIités et stratégies de la coopération est évidemment un 
facteur déterminant de l'efficacité du « régime» que nous décrivons ici, par analogie aux 
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concepts du pluralisme juridique évoqués précédemment56. En l'occurrence, les bailleurs ont 
maintenu, pendant une certaine période, un front suffisamment uni sur certains enjeux pour 
qu'on puisse effectivement parler de la communauté internationale comme d'un acteur57 
Sous la présidence de Alvaro Arzu (1995-1999), certains incidents retentissants ont contribué 
à maintenir cette dynamique. Mentionnons par exemple l'assassinat de Monseigneur Germ'di 
par l'armée en 199858, suite à la publication du Rapport interdiocésain de récupération de la 
mémoire historique (REMHl)59; J'échec de réformes constitutionnelles prévues par les 
Accords de paix6ü et la publication du Rapport de la CEH en 199961 . 
En 2000, le Front républicain guatémaltèque (FRG) prit le pouvoir, portant Alfonso Portillo à 
la présidence tout en plaçant effectivement le pays sous la direction du général Efrain Rios 
Montt, secrétaire général du FRG62. En conflit avec une partie importante de l'oligarchie, le 
FRG a maintenu sa stabilité grâce à sa capacité à articuler les différentes mafias liées à des 
militaires (Peacock et Beltréin, 2003 ; Coalici6n de Derechos Humanos Contra las Estructuras 
'6 Rappelons la réactivité différentielle du régulateur selon le degré d'organisation et d'influence de différentes 
audiences (Szablowski. 2007 : 298) . 
.17 Pour le Nicaragua, CINCO relève en ce sens que « le bilan était contradictoire. Pendant qu'un secteur de la 
coopération visait la démocratie et la stabilité, un autre secteur promouvait la réalisation de réformes économiques 
sans égards aux coûts sociaux et politiques qu'elles impliquaient» (CINCO, 2005 : 140. Notre traduction). fi ne 
fait aucun doute qu'en parallèle de l'agenda de la paix, le même genre de remarque peut être fait pour le 
Guatemala. La réforme du système financier, notamment, a eu des COCilS importants pour le Guatemala. Inforpress 
Centroamericana, citant un rapport d'évaluation interne de la BID, relevait en 2005 qu' « en promouvant la 
libéralisation du secteur financier sans assurer la création de régulations préventives et de moyens de supervision 
modernes, [la BID] avait contribué à créer une situation propice pour la crise financière qui a coûté au Guatemala 
470 millions de dollars US, sans compter le prêt de 132 millions de dollars US octroyé par la BID pour la 
réforme» (lnforpress Centroamericana, 200Sc. Notre traduction.) 
\~ «The 1998 assassina/ion of RomaJl Catholic Bishop Juan Gerardi, on/y days after he published a reporl on 
wartime a/rocilies, raisedfears of a re/um ta the repression of the past and handed MINUGUA one of the //losl 
sensitive human rights cases the Mission would ever verify» (ONU, 200Sb: 4). Un jugement ordonnant 
d'enquêter sur la responsabilité du président Arzu dans ce crime reste toujours sans effet (Inforpress 
Centroamericana,2007c). 
.19 Le REMHl, produit d'un effort coordonné par l'Église catholique et recueillant pour la première fois de manière 
systématique les témoignages de victimes du conflit armé, documentait les atrocités commises par l'armée ainsi 
que la responsabilité de l'oligarchie. 
60 « ln 1999, opponents of the peace accords orchestra/ed a successful public campaign ta defeat a referelldum ta 
enshrine key aspects of the peace accords in the Guatel71alan CO/lstitution » (ONU. 2005b : 4). 
61 Que le gouvernement Arzû qualifia de «biaisée ». 
62 Le général RÎos Montt est impliqué dans deux cas pénaux pour génocide, en Espagne et au Guatemala. En 
outre, en 2004 la Cour interaméricaine des droits de l'homme a reconnu l'État guatémaltèque responsable du 
massacre de la communauté de Plan de Sanchez. réalisé le 18 juillet 1982, alors que Rios Montt était président. et 
durant laquelle 268 personnes sont mortes. li a été élu de nouveau au Congrès le 9 septembre 2007. 
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Clandestinas, 2004 : 84) et à maintenir sur la défensive ses opposants (notamment les groupes 
de défense des droits de la personne) par le biais d'attaques constantes (voir MNDH, 2002). 
Sans doute soucieuse de la viabilité du processus de paix dans le contexte de la montée en 
puissance d'une icône de la répression, la communauté internationale durcit sa posture face 
au gouvernement du FRG. Les attaques contre les défenseurs des droits de la personne 
motivèrent la visite de Hina JiJani, Rappolteure des Nations Unies pour les défenseurs des 
droits de l'homme, en 2002. Son rapport indiquait «une détérioration de la situation des 
droits de l'homme [... ], une augmentation des attaques contre les défenseurs des droits de 
l'homme durant les deux [années précédentes] et un affaiblissement de l'engagement du 
gouvernement [relativement aux Accords de paix] » (ONU, 2002b: 3. Notre traduction). 
Dans le rappolt remis à Jilani, le Movimiento Nacional por los Derechos Humanos 
(Mouvement national pour les droits de la personne - MNDH) lui suggérait de recommander 
aux membres du Groupe consultatif d'être plus fermes face au gouvernement concernant les 
droits de la personne, les attaques contre les défenseurs des droits de la personne et 
l'application des Accords de paix (MNDH, 2002 : 10). 
En décembre 2002, en effet, l'Union européenne disait considérer une suspension de l'aide au 
développement après que le Parlement européen eût adopté une résolution mentionnant 
« l'escalade d'intimidations subies par les défenseurs des droits de la personne» (cité dans 
Peacock et Beltnin, 2003 : 62. Notre traduction). 
En janvier 2003, El Observador Electoral attribuait à la pression internationale la dissolution 
du Département de lutte anti-narcotique (suite à des cas de corruption et de disparition de 
drogue saisie), la nomination d'un nouveau chef de la Police nationale civile (PNC) , 
l'ouverture d'enquêtes formelles contre d'anciens militaires, la destitution du directeur du 
plus important port du pays (1 ié à des réseaux de contrebande) et le remplacement du ministre 
des Relations extérieures (El Observador Electoral, 2003: 8-9). Le 3 J janvier 2003, le 
département d'État américain retirait le Guatemala de sa liste de pays qualifiés d'alliés dans 
la lutte au trafic de la drogue. Plus de dix hauts fonctionnaires, ministres et militaires proches 
du président se virent retirer leur visa américain en vertu d'une clause s'appliquant aux 
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personnes soupçonnées de trafic de drogues ou de corruption63 (Peacock et Beltrân, 2003 : 
63). 
Par la suite, le Groupe consultatif se déclara désappointé du manque de progrès dans 
l'application des Accords, l'ambassadeur de la Norvège ayant déclaré que « l'impunité 
[continuait] d'être la norme plutôt que J'exception» au Guatemala (cité dans Peacock et 
Beltrân, 2003: 68. Notre traduction). Le 18 septembre 2003, MINUGUA constatait que 
« l'insécurité, la corruption, l'impunité, l'ingérence de l'armée et la discrimination contre les 
autochtones [éclipsaient] les faibles progrès réalisés en ce qui concerne l'application des 
Accords de paix» (ONU, 2003. Notre traçluction). 
Devant la possibilité que le général Rios Montt ne remporte la présidence64 , à la fin de 
l'année 2003, un porte-parole du département d'État américain, exprimait crûment le 
sentiment et l'inquiétude de la communauté internationale: «nous aimerions avoir une 
relation normale et amicale avec le prochain gouvernement, quel qu'il soit. De manière 
réaliste, vu le passé de M. Rios Montt, il serait difficile d'avoir le genre de relation que nous 
préférons» (US State Department, 2003. Notre traduction)65. 
(,.1 Alfonso Ponillo, président du Guatemala de 1999 à 2003, a finalement été arrêté le 25 janvier 2010 et est en 
instance d'extradition vers les États-Unis. Portillo y est sous enquête depuis 2004 pour de multiples délits. incluant 
blanchiment d'argent, corruption et complicité avec des réseaux d'anciens militaires impliqués dans la 
contrebande et l'exportation de stupéfiants vers les États-Unis (Inforpress Centroamericana, 2010). 
(,4 La Cour constitutionnelle (CC) a autorisé la candidature de Rios Montt après que Je Tribunal suprême électoral 
et la Cour suprême de justice l'aient refusée à cause de sa participation au coup d'État de 1983. La CC est alors 
constituée de juges qui lui sont fidèles, comme Francisco Palomo, son avocat personnel, Guillermo Ruiz Wong, 
ami d'enfance et ancien ministre de l'Intérieur du FRG, Cipriano Soto. connu pour son obstruction dans le cas de 
J'assassinat de Myrna Mack par l'armée, et Manuel de Jesus Flores, nommé par Je président Portillo (Inforpress 
Centroamericana, 2003). « The decision of the Conslitutianal Court ta permÎt Rios Manil's candidaey - and mob 
vio/enee by the former genera/'s supponers in Ju/y 2003 - raised{ears tha/the elee/ions would be subvened by 
fraud and inlimidatian » (ONU, 2004a). La MINUGUA notait en juillet 2003, après de violentes manifestations 
organisées par Je FRG pour appuyer la candidature de Rios Montt, que le processus électoral avait déjà fait 13 
morts (MINUGUA, 2003 : 7). 
(,5 Le FRG a démontré quelques jours plus tard ses faibles espérances de rétablir de meilleures relations en 
publiant dans les journaux des photos de la visite de Ronald Reagan à Rios Montt au Guatemala en 1982. 
accompagnées d'extraits du discours prononcé par le président américain à cette occasion. Dans ce discours, 
Reagan louait «l'intégrité personnelle et l'engagement» de RIos Montt et l'assurait de l'appui de son pays à ses 
efforts « pour rétablir la démocratie et confronter les causes à l'origine de celle violente insurrection» (cité dans 
WorldPress, 2003. Notre traduction). 
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On apprécie donc comment la relation entre la cOlTU11unauté internationale et l'État 
guatémaltèque s'est structurée de manière à ouvrir certains espaces à la société civile, 
évoluant notamment vers une position de plus en plus antagonique face au gouvernement 
guatémaltèque au début des années 2000. Dans la section suivante, nous nous pencherons 
plus spécialement sur la position du Canada en ce sens. 
2.4 Le rôle du Canada dans le processus de transition démocratique 
Il existe peu d'ouvrages de synthèse récents sur le rôle du Canada dans la transition 
démocratique en Amérique centrale, et au Guatemala en particulier. Cette section se base 
principalement sur les travaux de Jonathan Lemco (Lemco, 1991), Peter McFariane 
(McFariane, 1989) et sur un ouvrage édité par Liisa North (North et CAPA, 1990). À l'aide 
de ces sources, nous tenterons ici de faire ressortir les forces, intérêts et tensions à l' œuvre 
dans les relations entre le Canada et l'Amérique centrale durant le processus de transition 
démocratique. 
La thèse de Lemco (1991) veut que les relations entre les États-Unis et le Canada et le degré 
d'intérêt de l'opinion publique aient été deux facteurs déterminants de la politique 
canadienne face à la «crise» en Amérique centrale. L'auteur examine successivement 
l'émergence de cette crise comme enjeu pertinent pour les relations extérieures du Canada 
(qu'il attribue en grande pélltie à l'intérêt du public canadien) et les intérêts économiques et 
commerciaux (somme toute marginaux)66 du Canada dans la région. 
60 « Trade wilh [Central America]loday [J 989] accoU/llsfor less lhan 2 % [251 million imporlOlions, 116 millions 
exp0l'/alions] of Canada's worldwide /rade ['O'] and 1 % [255 millions] of ail iDE », (Lemco, 1990: 55). 
Cependant, certains investissements au Guatemala ont reçu un appui de l'État canadien. Par exemple, en 1982 el 
1983, des membres de J'ambassade canadienne ont discuté de la vente d'hélicoptères de la compagnie Havilland 
(une compagnie de la Couronne) avec l'Armée de l'air guatémaltèque, et EDC a prêté 7.5, millions de dollars au 
régime guatémaltèque pour l'achat de locomotives à Bombardier (Lemco, 1991 : 4). Bombardier a vendu pour 13 
millions de dollars de locomotives au Guatemala en 1982 (Lemco, 1991 : 59). Auparavant, c'est la mine 
EXMlBAL, une opération conjointe de la fnlemalional Nickel Company (1NCO) et de l'État guatémaltèque (sous 
les régimes du colonel Carlos Manuel Arana Osorio (1970-1974) et du général Kjell Laugerud Garda (1974­
1978», qui en détenaient 30 %, qui avait reçu j'appui de EDC à la hauteur de 17.5 millions (Drouin el al., 
2005: 5-7). L'aide au développement dans la région, résume Lemco, « servait à promouvoir la vente 
d'équipement militaire el des motifs politiques» (Lemco, 1991 : 4) 
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Lemco argumente ainsi qu'étant donnée la relative marginalité des enjeux économiques ou 
stratégiques (les intérêts canadiens et américains en ce sens étant, selon lui, foncièrement 
similaires67), l'augmentation de l'intérêt de la société canadienne pour la situation en 
Amérique centrale et la possibilité d'engranger des bénéfices politiques en présentant une 
politique étrangère indépendante des États-Unis ont conditionné la manière dont le Canada 
est intervenu dans le processus de paix. 
Cette lecture suggère un rôle central accordé à la société civile canadienne comme 
légitimatrice des politiques canadienne vis-à-vis de la région. North et CAPA (J 990) 
documentent le point de vue des ONG canadiennes et leurs revendications quant à la stratégie 
d'intervention du gouvernement canadien: un appui aux organisations de base permettant des 
changements structuraux dans les pays d'Amérique centrale (North et CAPA, 1990: (16) ; 
l'importance d'un partenariat de «peuple à peuple» (North et CAPA 1990: 96); et la mise 
en opposition de deux visions de la problématique régionale (la logique Nord/Sud par 
opposition à la logique Est/Ouest) (North et CAPA: 95). 
Ces interprétations divergentes (Nord-Sud vs. Est-Ouest) est également décrite par 
Fernândez: 
Opposition Nord-Sud: Selon cette lecture, l'enjeu pI:"incipa1 des conflits en Amérique 
centrale découle d'une lutte pour le contrôle des ressources et des mécanismes de 
redistribution des bénéfices opposant les sociétés du Sud (et celtaines expressions 
politiques nationalistes ou révolutionnaires) aux intérêts économiques et stratégiques des 
pays du Nord, poursuivis au détriment des premiers68 . Dans le cas de l'Amérique 
centrale, le terme « Nord» réfère en premier lieu au États-Unis69 ; 
07 Lemco identifie les intérêts sui vants comme étant communs aux Étals-Unis el au Canada en Amérique centrale: 
maintenir la stabilité politique; éviter l'effondrement économique; éviter la guerre civile; maintenir l'accès au 
canal de Panama: protéger la capacité des pays d'Amérique centrale de payer leur dette extérieure (même si les 
montants sont minimes). « En substance », écrit-il, « les intérêts sont les mêmes », (Lemco, 1991 : 23 - 24). Si on 
peut regretter une plus ample discussion sur la complexité des relations bilatérales Canada - États-Unis (voir à ce 
sujet: Bow, 2007). on peut cependant accepter l'absence de divergences fondamentales en relation avec 
"Amérique centrale à cette époque comme hypothèse de travail (voir également Close, 1992: 23). 
68 Concomitante de cette lecture est celle défendue par Pierre Elliot Trudeau dans un discours prononcé au 
Commonwealth Western Hemisphere Meeting, à Sta Lucîa le 26 février 1983, voulant que les conflits en 
Amérique centrale aient leurs origines dans les dynamiques sociales et politiques internes, et qu'une intervention 
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Opposition Est-Ouest: Les conflits en Amérique centrale transposeraient dans ce théâtre 
d'opération la lutte entre les deux projets opposés par la guerre froide. Dans ce cas, 
l'intervention d'une puissance dans une région donnée est justifiée par l'intervention de 
l'autre (Fernandez, 1990 : 1). 
Sans nécessairement s'en tenir à ces oppositions binaires, le Canada - Caribbean - Central 
America Policy Alternatives (CAPA), regroupant des organisations non gouvernementales, 
des églises et des universitaires, a cependant joué un rôle important dans la formulation de la 
politique canadienne face à l'Amérique centrale7ü. Cette .influence semble avoir bénéficié 
d'une conjoncture particulière. Ainsi, selon Lemco, plusieurs objectifs de la politique 
étrangère canadienne dans la région étaient motivés par des intérêts domestiques, notamment 
la nécessité de démontrer un degré d'indépendance face aux États-Unis en termes de 
politique étrangère et de défendre le statut de « helpful fixer» que le Canada revendiquait 
(Lemco, 1991 : 8-9). 11 en découlerait que la définition de la politique étrangère était très 
sensible au degré d'attention de l'opinion publique sur les problèmes de la région et de la 
place que la crise occupait dans l'agenda politique. Cette pression était d'autant plus forte que 
le caractère de l'intervention américaine en Amérique centrale suscitait facilement 
l'indignation de plusieurs groupes. Pour Grandin, notamment, c'est dans ce contexte que « la 
coalition faite de néo conservateurs, évangélistes chrétiens, promoteurs du libre marché et 
nationalistes qui [supportait] la politique étrangère expansive de George [W.] Bush s'est unie 
pour la première fois» (Grandin, 2007 : 5. Notre traduction). 
extérieure ne soit ni utile ni justifiée: « The internai {iolicies adopted by the coUJ1lries of Latin America and the 
Caribbeall. .. do nol in themselves pose a securiry threal 10 /his hemisphere [... ] we have consislen/ly chosen (0 
adress hemispheric tensionsfrom their economic and social ca.uses» (cité dans Lemco, 1991 : 5 et 16). 
(,9 La validité d'une distinction entre politiques extérieures canadienne et américaine est elle-même controversée. 
Les thèses de North et Lemco sont durement critiquées, par eùmple, par Sheinin (2004), qui argumente qu'elles 
pêchent par «exceptionnalisme », contrastant indûment la politique étrangère des deux pays. Cependant, on 
reconnaîtra que le niveau d'engagement des États-Unis dans les conflits armés de l'Amérique centrale durant les 
années 60 à 90 est sans parallèle. En outre, il ne s'agit pas ici de caractériser la politique étrangère en fonction de 
celle des États-Unis, mais bien de clarifier celtains rouages de son élaboration. 
70 Foster et Baranyi (à venir, 2010) proposent une lecture rétrospective de l'expérience de CAPA dans les années 
1980 et 1990 et analysent notamment les conditions qui lui OOl permis d'exercer ceUe influence. 
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En effet, du début des années 1980 à la fin des années 1990, J' Amérique centrale a occupé 
plus de place dans l'agenda politique canadienne qu'elle n'en avait occupé précédemment et 
qu'elle n'en occupera probablement jamais par la suite (voir Close, 1992: 17). Selon 
McFariane, en mars 1980, à la veille d'une visite officielle de Ronald Reagan, les partis 
d'opposition ont fait de la politique du gouvernement Trudeau face à la guerre au Salvador un 
des principaux sujets à J' ordre du jour et l'objet de la majeure partie de leurs critiques sur la 
politique étrangère du gouvernement (McFariane, 1989: 175-176). L'opinion publique a 
également réclamé une position ferme du gouvernement canadien sur les violations aux droits 
de la personne au Guatemala lorsque des projets de l'ACDI et des missionnaires canadiens 
ont été touchés par la répression. Durant l'été 1981, notamment, lorsque le missionnaire néo­
brunswickois Raoul Léger a été assassiné par l'armée guatémaltèque, la presse canadienne, 
Amnistie internationale, le Latin America Working Group, des églises et plusieurs ONG 
exercèrent une pression sentie sur le gouvernement (McFariane, 1989: 181-183). 
Paradoxalement, comme le rappelle Lemco, la priorité canadienne restait de maintenir de 
bonnes relations avec les États-Unis. En ce sens, la radicalisation de la position américaine en 
Amérique centrale au début de l'administration Reagan semble avoir réduit la marge de 
manœuvre du gouvernement canadien et avoir rendu beaucoup plus difficile l'élaboration 
d'une position propre. McFarlane note que si le gouvernement canadien n'avait pas hésité à 
critiquer la situation des droits de la personne au Guatemala lorsqu'un ressortissant canadien 
avait été assassiné en 1980, la réponse de l'ambassade canadienne à l'assassinat de Léger, un 
an plus tard, adoptait un ton plus conciliant: « la dernière chose que nous voulons, c'est de 
nous impliquer dans leurs problèmes politiques internes. Ils en ont déjà assez sur les bras» 
(cité dans McFarlane. 1989 : 183. Notre traduction). 
La publication du rôle majeur joué par le gouvernement américain dans]' organisation des 
Contras en 1982 et 1983 allait cependant modifier la conjoncture. Dans la foulée du scandale, 
le secrétaire d'État Alexander Haig est remplacé par George Schultz, dont les attentes en 
termes d'alignement seront moins pressantes (McFariane, 1989: J87). Au Canada, 
para1lèlement, le Sous-comité spécial du Parlement sur les relations du Canada avec 
l'Amérique centrale remet en 1982 un rapport marquant un changement important. Le sous­
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comité, qui avait visité la région et tenu des audiences publiques au Canada, répudiait la 
politique «d'acquiescement silencieux» du ministre des Affaires étrangères, Mark 
MacGuigan, à l'intervention américaine. Il notait par ailleurs l'appui important du public 
canadien à la poursuite d'une politique « indépendante» en Amérique centrale. MacGuigan 
fut finalement remplacé par Alan McEachen au ministère des Affaires étrangères (McFarlane, 
1989 : 186). 
Ainsi, en 1983, quand le groupe de Contadora a enclenché le processus de négociation de 
paix dans la région, le Canada a immédiatement offert son assistance politique et financière 
malgré la tiédeur manifeste de Washington (McFarlane, 1989 : 191). Par la suite, le Canada a 
montré son intérêt à plusieurs reprises pour intégrer une force de maintien de la paix dans la 
région (voir Lemco, 1991: 123-142). 
North et CAPA citent un rapport charnière du Comité spécial du Parlement sur le processus 
de paix en Amérique centrale, datant de 1988, qui recommandait que l'intervention 
canadienne soit orientée, entre autres, vers 
la fortification (empowerment) des secteurs exclus de la population, particulièrement 
les autochtones et les femmes, pour faciliter leur participation dans les processus 
politiques; 
la démilitarisation et la démocratisation de ]a région en appuyant les organisations 
sociales de base pour contrebalancer le pouvoir des élites civiles et militaires; 
l'application des Accords d'Esquipulas II (relatifs aux négociations de paix dans la 
région) en rendant]' aide au développement conditionnelle au respect de leurs clauses 
(North et CAPA, 1990: 94). 
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En somme, la nouvelle politique canadienne en Amérique centrale permettait de démontrer 
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une certaine indépendance de la politique étrangère canadienne face aux Etats-Unis ; en 
outre, l'appui à la société civile dans son rappOit de force avec les élites locales devenait 
central à la légitimation de l'intervention canadienne. Incidemment, aucune aide bilatérale 
n'a été versée directement à l'État guatémaltèque jusqu'en 1996, toute la coopération se 
faisant au travers d'ONG72 . Dans le cas du Guatemala, comme nous l'avons vu, ce rôle 
octroyé à la société civile lui conférait une certaine identité politique et contribuait à lui 
ouvrir de véritables espaces dans une transition démocratique pilotée par les élites mais en 
manque de légitimité extérieure. 
2.5 2004 : Évolution du rôle de la communauté internationale et fermeture d'espaces 
politiques 
Cette position du gouvernement canadien correspondait donc à une conjoncture historique 
particulière: une opinion publique attentive au Canada et une certaine marge de manœuvre 
consentie par les États-Unis, marge de manœuvre qui a augmenté à mesure que l'importance 
de l'Amérique centrale dans la politique étrangère américaine diminuait. 
Nonobstant cette conjoncture, bien sûr, la politique étrangère correspond normalement à des 
intérêts multiples, dont la cohérence n'est pas acquise a priori: en 1983, annonçant le rôle 
proactif qu'il entendait jouer dans le processus de paix dans la région, le Canada co­
sponsorisait une résolution des Nations Unies condamnant les violations aux droits de la 
personne commises par le régime guatémaltèque. Le même mois, le personnel de 
l'ambassade au Guatemala négociait une vente d'hélicoptères militaires avec ce même 
régime (Lemco, 1991: 4). 




72 Dans un document du gouvemement du Guatemala datant de l'année 1996, « Le gouvernement [canadien]
 
n'octroie aucune coopération directe au gouvernement du Guatemala depuis les années 1980, sinon à travers
 
d'ONG, considérant [sic] des facteul's sociaux importants comme: le développement durable, les droits de
 
l'homme, l'administration de la justice, les Accords de paix et leur application, la captation et la distribution des
 
impôts et la disparité du revenu par habitants, entl'e autres» (SEGEPLAN, 1996, Notre traduction).
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Les années 1990 et 2000 ont ainsi vu le Guatemala à la fois rendre des comptes sur la 
situation des droits de la personne et l'application des Accords de paix des mesures et adopter 
des mesures de libéralisation promues de l'extérieur. Ainsi, selon certaines sources, 
dans Le conrex/e de La créa/ion de l'Alliance pour Le déveLoppemen/ durable au Somme/ des Amériques à 
Miami en 1994, LIll accord de coopération bilatérale aurait été cone/u el1lre Le Canada et la Commission 
cemroal77éricaine pour L'environnement et Le déveLoppemel1/ (CCAD) [... J Dans ce cadre, Le Canada 
aurait financé un projet sur La coopéra/ion public/privé e/ le dialogue concernal7l la régulation 
environnementaLe. Certaines organisations indiquent que celle « coopéra/ion» concernai! aussi une 
nouvelle LégisLation minière au GuatemaLa [... J En 1996, le ministère de l'Énergie e/ des Mines a invité 
pLusieurs compagnies transnationaLes à réaliser des activités d'explora/ion. En 1997, un nouveau code 
minier a é/é adopté [... Jfixant Les redevances à 1 % e/ réduisal7l La charge fiscale 110ur les cOll7pagnies 
(Curre, 2005 : 15. Notre traduction). 
Il importe donc d'éviter de réduire la politique étrangère à l'un ou l'autre de ces intérêts. Il 
s'agit plutôt ici de souligner les dynamiques de légitimation qui la traversent et d'évaluer en 
quelle mesure ces dynamiques affectent les identités politiques et les marges de manœuvre 
des acteurs internes. 
En effet, comme le démontre la section précédente, la transition démocratique pouvait 
également susciter des dynamiques de légitimation pour les acteurs externes. La viabilité du 
processus elle-même pouvait provoquer des situations inconfortables pour la communauté 
internationale: de larges sommes étaient dépensées au nom d'un processus de paix qui, 
comme on l'a vu, s'est buté au manque de volonté politique du gouvernement local et à la 
résistance des élites. Le mandat de MINUGUA, initialement prévu pour la période 1997­
2000 (ONU, 2005b: 14), fut donc renouvelé à plusieurs reprises jusqu'en 2004 - assorti 
d'exigences de plus en plus pressantes de la part de ses bailleurs de fonds, dont le Canada, 
pour obtenir des « résultats ». 
Sujet principal d'inquiétude pour les acteurs externes, l'éventuel retour au pouvoir du général 
Efrain Rios Montt en 2003 aurait sans doute signé J'aJTêt de mOt1 du processus de paix dans 
l'opinion de plusieurs observateurs. La majorité des Guatémaltèques sondés dans les mois 
précédant les élections pensait qu'une fraude aurait lieu. Dans les semaines précédant le 
premier tour, la mission d'observation électorale de l'Organisation des États américains 
(OEA) avait déclaré que « le climat d'impunité [encourageait] la violence» et rappelait que 
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vingt membres de différents partis avaient été assassinés depuis le mois de mars (Prensa 
Libre, 2003a). La votation eut lieu le 9 novembre 2003, sous haute surveillance nationale et 
internationale73 . Malgré de nombreux incidents violents (bureaux de votation brûlés, attentat 
armé contre un candidat au Congrès) et plusieurs cas de fraude à ['échelle locale, lorsque la 
défaite de RIos Montt fut confirmée, la journée fut qualifiée par les observateurs 
internationaux de « grande fête civique» (Prensa Libre, 2003b). 
Paradoxalement, cette «fête cIvique» a sonné un certain désengagement de la part des 
acteurs externes qui soutenaient la transition démocratique. À son retrait, malgré une 
application négligeable des aspects substantiels des Accords de paix, MINUGUA fut célébrée 
par Kofi Annan comme «un bon exemple du succès qu'il serait utile d'imiter dans des 
missions similaires dans le monde»; il serait enfin temps « que les Guatémaltèques se 
chargent de promouvoir la paix [... ] Dorénavant, les protagonistes de cette histoire [seraient] 
les Guatémaltèques» (Cité dans US State Department, 2004. Notre traduction). 
À partir de cette date, la relation entre le nouveau gouvernement d'Oscar Berger74 et la 
communauté internationale fut beaucoup moins antagonique. Les réunions du Groupe 
consultatif, mentionnées précédemment, furent abandonnées. L'aide au développement, 
quant à elle, subit certains changements notables. Entre] 996 et 2004, 1.3 milliards de dollars 
américains avaient été affectés à la coopération bilatérale avec le Guatemala, en grande partie 
destinés à « l'agenda de la paix ». Entre 2003 et 2004, le montant annuel de coopération 
bilatérale a chuté brutalement de 122 à 55 millions, son niveau le plus bas depuis ]996. 
Parallèlement, la coopération multilatérale, canalisée par le BIO, la BM et la Banque 
centraméricaine d'intégration économique (BClE) augmentait sensiblement. Le BIO à lui 
n 5000 observateurs nationaux, sous l'aile du Procurador de los Derechos Humil-nos (Ombudsman des droits de 
la personne - PDH) et quelques 200 observateurs étrangers, membres principalement d'équipes d'observation de 
1'OEA el de l'Union Européenne, furenl déployés dans différentes zones du pays. 
74 Ancien maire de la ville de Guatemala durant le gouvernement de Âlvaro Arzu (1995-1999), Oscar Berger a 
défini son gouvernement comme « un gouvernement d'entrepreneurs» et est marié à Wendy de Berger Widmann, 
dont la famille est l'une des principales exportatrices de sucre du pays. Selon Casaus Arzu, « ce mariage permet à 
Berger de se situer en première ligne [des exportateurs de sucre], propriétaires leITiens et joueurs du secteur 
financier, et lui permet de recycler son réseau [familial] grâce au contrôle du pouvoir économique et passage à la 
mairie et, par la suite, à la présidence, mécanisme utilisé 5 ans auparavant par Âlvaro Arzu Irigoyen » (Casaus 
Arzu, 2007: 146. Notre traduction). Son beau père, Walter Widmann, fait l'objet de procédures judiciaires en 
Belgique concernant l'assassinal de prêtres belges duranl la guelTe (Fundaci6n DESC, 2006). 
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seul a vu son appol1 passer de S3 à lOS millions entre 2003 et 2004. Ce transfert vers les 
instances multilatérales contribuait à diluer ('association entre ('aide au développement et les 
exigences bilatérales relatives aux Accords de paix. Des analystes de la société civile 
guatémaltèque ont alors déploré que « les Accords de paix [cessaient] d'être au cœur de la 
coopération avec le Guatema[a7S » (Inforpress Centroamericana, 200Sb. Notre traduction). 
Nous avons noté précédemment ['importance du niveau. de coordination entre les différents 
bailleurs de fonds et du consensus sur les pliorités de la coopération comme un facteur 
central du régime octroyant à [a société civile une identité politique dont l'attribut principal 
était d'être garante de l'app[ication des Accords de paix et du processus de transition 
démocratique. Dès 2004, une série d'attaques contre des ONG internationales76 qUI 
publicisaient certaines violations aux droits de la personne fut interprétée comme une 
conséquence de la normalisation des relations du gouvernement avec la communauté 
internationale77 (FONGI, 2004). Un nouveau cycle d'attaques eut lieu dans les S premiers 
mois de 2007 quand SONG internationales firent l'objet d'entrées par effraction 
(UDEFEGUA 2007c: 12). De manière générale, les nouvelles relations entre le 
gouvernement et la communauté internationale, ainsi que J'intimidation d'ONG se trouvant 
en position de questionner une éventuelle normalisation, ont mené à une fermeture d'espaces 
politiques chèrement gagnés par la société civile guatémaltèque, notamment lorsqu'elle 
s'opposait à des projets soutenus par des membres de la communauté internationale. 
En mars 200S, par exemple, ['armée fit plusieurs victimes, dont au moins deux morts, en 
réprimant des manifestations d'opposition à la ratification du Traité de libre échange entre les 
États-Unis, l'Amérique centrale et la République Dominicaine (CAFTA-DR). Le 3 mai 200S, 
Carlos Gutiérrez, secrétaire américain au Commerce, affirmait devant le Conseil des 
7\11 Y a lieu de se demander si ce déplacement vers la coopération multilatérale implique également une perte 
d'espace politique pour les organisalions du Nord qui exerçaient une inlluence sur la politique de leurs pays en 
Amérique centrale; voir Foster et Baranyi, à venir (2010). 
7(, Principalement des entrées par effraction et le saccage de leurs bureaux. 
i7 Le président 6scar Berger lui-même a envoyé des signaux inquiétants à l'occasion de l'occupation du barrage 
hydroélectrique Chixoy par des survi vants des communautés massacrées dans les années 1980 sur le territoire 
inondé par le barrage: «Nous allons enquêter sur la provenance de ces personnes étrangères ou représentants 
d'ONG qui dirigent cette occupation [ ... ] Je ne crois pas qu'il relève de nos droits que des étrangers promeuvent 
des actions de type populiste» (cité dans CEG, 2004. Notre traduction). Les occupants eux-mêmes furent accusés 
d'atteinte à la sécurité de la Nation (UDEFEGUA 2005b: 5). 
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Amériques que« ceux qui s'opposent au CAFTA-DR en Amérique centrale [sont] les mêmes 
qui s'opposaient à la démocratie et à la liberté il y a 25 ans, exactement les mêmes qui 
auraient voulu avoir une révolution communiste en Amérique centrale» (EFE, 2005. Notre 
traduction). Le président américain George Bush s'est pour sa part inquiété, au cours d'une 
réunion avec ses homoJogues d'Amérique centrale, de la prolifération de groupes de pression, 
« surtout alignés à gauche, qui menacent la stabilité de la démocratie et J'entrée en vigueur du 
CAFTA-DR» (Prensa Libre, 2005a. Notre traduction). Le 1J mai 2005, après une réunion 
avec le secrétaire américain à la Défense Donald Rumsfeld, Oscar Berger a affirmé qu' «il 
[était] clair que le CAFTA-DR [était] un thème de sécurité nationale aux États-Unis» (Prensa 
Libre, 2005b. Notre traduction). Neuf organisations membres et individus sympathisants du 
Mouvement autochtone, paysan, syndical et populaire (MICSP), qui regroupait les 
organisations opposées au CAFTA-DR, ont subi à leur tour cambriolages, menaces de mOlt et 
tentatives d'enlèvement durant le mois de mai (MNDH, 2005). En août 2005, sous les 
pressions de J'exécutif, le Congrès américain a levé l'embargo sur l'entraînement conjoint de 
troupes guatémaltèques et américaines, qui était interdit depuis quinze ans78 . 
Outre les États-Unis, un grand nombre de concessions pour de grands projets d'infrastructure 
ou d'exploitation des ressources naturelles sont octroyés ou sollicités au Guatemala par des 
compagnies provenant de pays ayant financé le processus de paix: Italie79 , Espagne8ü, États­
Unis81 , Suisse82, Canada; ou de pays plus discrets, mais exerçant une grande influence, 
n L'embargo a cependant été maintenu par le Sénat en novembre de cette même année à cause des menaces et des 
attaques contre des défenseurs des droits de la personne, ainsi que de J'absence de progrès dans l'application des 
réformes militaires prévues par les Accords de paix de 1996 (GHRC, 200S). Comme l'expliquait le général 
Craddock, chef du Commandement Sud, au Congrès américain. «cunent Us. law prohibits Infernational 
Mililary Educafion and Training (IMET) and Foreign Military Finallcillg (FMF) for Guafell1ala. However, 
Expanded-IMET for milital'y and civilian officiaIs is permitred. Expanded-IMET allows Guaremala ta educafe ifS 
leaders in hwnan rights, broad resource managemelll princip/es, principles of civilian control of the milifary as 
weil as f!Je principles of Law and milital'y justice. (Craddock, 2006: J3) 
79 L'entreprise ENEL mène plusieurs projets hydroélectriques, dont le ban'age Xacbal, dans la municipalité de 
Chajul, Quiché (Solano, 2009 : 9) 
~o À titre d'exemple, Union Fenosa, entreprise espagnole, est la principale distributrice d'électricité au Guatemala 
et possède de nombreux intérêts dans la production hydroélectrique et thermique (Solano. 2008: 28). 
~I De nombreuses compagnies pétrolières et énergétiques américaines opèrent au Guatemala (Solano, 2009: J 8, 
32). 
~2 Holcim, géant du ciment. entretient des relations d'affaire avec la puissante famille Novella, propriétaire du 
monopole guatémaltèque de production de ciment Cementos Progreso (Solano et Solis, 2007: 37; voir Casads 
Arzu, 2007 : 147-148). Cementos Progreso est impliquée dans un violent conflit social concernant l'installation 
d'une usine de ciment à San Juan Sacatepequez. En 2008, les garanties constitutionnelles ont été suspendues par 
décret à San Juan Sacatepequez dans le but de désarticuler l'opposition à l'usine. Suite à une intervention 
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comme Israël83 . En outre, suite aux États-Unis, l'Union Européenne et le Canada négocient 
des traités commerciaux et d'investissement avec l'Amérique centralé4. Ces projets suscitent 
une importante opposition citoyenne et des mobilisations gui confrontent directement les 
stratégies de l'élite économique et politique du Guatemala (Reina, 2008). Cette situation pose 
évidemment un délicat problème pour ces acteurs externes. Nous discuterons dans la section 
suivante de la manière dont le Canada a, jusqu'à maintenant, confronté ce problème. 
2.6 Activité minière et identités politiques 
En 2003, l'ambassade du Canada avait évoqué en termes explicites « l'intolérable climat 
d'insécurité et d'ingouvemabilité» au Guatemala et s'était dite déçue «de la détérioration 
claire de la situation des droits de la personne [... ] et [du] manque de progrès dans 
l'élimination de la corruption et de l'impunité », ajoutant que ces éléments « [concouraient] à 
diminuer l'efficacité et l'impact de tous les programmes de développement» (MAECr, 2003. 
Notre traduction). Il semble cependant que ·Ies intérêts liés au secteur minier aient pu, par la 
suite, contribuer à modifier les fondements de la relation entre le Canada, le gouvernement du 
Guatemala et la société civile. 
En 2004, après la prise de pouvoir du gouvernement d'Oscar Berger, plusieurs compagnies 
canadiennes ont commencé à réaliser des travaux sur des concessions minières octroyées par 
le gouvernement du FRG, Ces activ ités ont rapidement provoqué des protestations dans les 
communautés affectées et suscité un débat à l'échelle nationale. James Lambert, ambassadeur 
militaire, « le titulaire de la (Secretarfa de Asuntos Estratégicos - unité de renseignement civil de la présidence] 
(SAT), Gustavo Solano, a signalé qu'il avait recommandé à l'exécutif de mettre en place ces mesures car 
"abandonner cette position ferait en sorte que l'incendie qui s'est converti en cendres se ravive. Ce que nous avons 
fait (... ) est un processus pour Cl'éer de la peur (avec la présence militaire), pour rétablir l'ordre et arrêter la 
manipulation de la population de la part de dirigeants qui ont celtains intérêts"» (El Peri6dico, 2008; voir à ce 
sujet OTT, 2010: 884). 
~J La compagnie Solel Boneh International, par exemple, est l'un des plus important récipiendaires de contrats 
publics depuis trois décennies au Guatemala, y compris, récemment, l'énorme projet de construction de la route 
appelée Franja Transversal dei Norte (FIN), évalué à 672 millions de dollars US (Solano, 2007a : 6; voir 
également, pour d'autres projets: Solano, 2008: 15 et 16; Solano, 2009: 9). Israël et le Guatemala sont des alliés 
inconditionnels dans plusieurs enceintes internationales. notamment à l'ONU. 
~4 Sur l'Accord d'association entre l'Union Européenne et l' Amérique cenll'aie, on pourra consulter le site officiel: 
www.aacue.go.cr. Les négociations ont conclu le 18 mai 2010 (AACUE, 2010). Sur les négociations entre le 
Canada et l'Amérique centrale. on consultera le site du MAECI: http://www.intcrnational!lc.ca/trade-a!!:reemcnts­
accords-commercj aux/agr-acc/ca4.as Qx?l an g=fra. 
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du Canada, participa au débat en publiant un article d'opinion et en donnant une entrevue 
dans des journaux nationaux (Prensa Libre 2004 ; El Peri6dico, 2004). Dans El Peri6dico, il 
qualifiait les opposants aux projets miniers de « mal informés ». En substance, pour Lambert, 
l'activité minière était une activité « propre» et constituait un moteur essentiel de l'économie 
au Canada, et il n'existait pas de raison qu'il en aille autrement au Guatemala. 
L'ambassadeur du Canada a également participé, aux côtés du représentant légal de Glamis 
Gold (voir ci-dessous), Jorge Asenci085, à un débat sur Libre Encuel1tro, une des émissions 
les plus écoutées au pays86. 
En janvier 2005, le sujet de l'exploitation minière canadienne au Guatemala a fait les 
premières pages quand des équipements lourds de l'entreprise Glamis Gold furent bloqués 
par des manifestants opposés à son projet Marlfl1. Après plusieurs jours de blocage, un 
imposant contingent de policiers et de militaires est intervenu pour déloger les manifestants, 
causant la mort de l'un d'eux, Raul Castro Bocel (El Peri6dico, 2005). 
S'agissant d'un État engagé dans un processus fragile de transition démocratique, cet 
évènement revêtait une dimension symbolique importante: c'était la première fois, depuis la 
signature des Accords de paix en 1996, que l'armée était impliquée dans ce genre 
d'opération. Le président guatémaltèque, lui, la justifiait en ces termes: «Il fallait protéger 
les investisseurs» (Cuffe, 2005 : 26. Notre traduction). 
Faisant écho aux paroles du président Berger, lors d'une entrevue diffusée sur les ondes de 
Radio Canada le 13 février 2005 au sujet de cet incident, la première secrétaire de 
l'ambassade du Canada affirmait: « Ce n'est pas seulement l'entreprise canadienne qu'on est 
en train de défendre [...] on ne parle pas seulement d'une compagnie canadienne, on parle de 
milliers de Canadiens qui ont investi à la bourse de Toronto [ce] qui a donné [...] le capital 
Hô Ali courant de l'émission, Asencio déclarait d'ailleurs candidement «Je code minier gualémaltèque est
 
excellent: j'ai moi-même participé à son élaboration» (Libre Encuentro, 2005. Notre traduction).
 
86 Libre Encuenlro est animé par Dionisio Gurtierrez, un entrepreneur éminent au Guatemala. GuttielTez dirige
 
l'entreprise Multiinversiones et est propriétaire de la chaîne Guatevisi6n, qui diffuse l'émission.
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avec lequel peut opérer [... ] [la compagnie] ici au Guatemala. On a un devoir aussi de voir [à 
ce] qu'ils ne perdent pas leurs investissements» (Société Radio Canada, 2005)87. 
Répondant aux nombreuses lettres reçues suite aux évènements, James Lambert, pour sa part, 
a déclaré dans un courriel daté du 12janvier 2005 : 
Dans le cas de la machinerie retenue à Los Encuentros, ma compréhension est qu'il y a eu des essais 
répétés d'expliquer aux individus concernés son usage et le fail qu'elle [était] destinée à un territoire où 
les permis d'exploitation ont été accordés en conformité avec la réglementation nationale et 
internationale. Ceci étant dit. nous continuerons de fournir de l'infOl'mation et de promouvoir le dialogue 
pour aider les Guatémaltèques à prendre des décisions informées sur leurs options de développement 
(Cuffe, 2005 : 27. Notre traduction) ss 
Le manque d'information ne peut cependant rendre compte que d'une partie du conflit suscité 
par l'activité minière. Il semble en effet que plusieurs communautés ne partagent pas la 
vision du développement associée à l'activité minière. En outre, certains promoteurs de 
l'activité minière souffrent d'un important déficit de légitimité - le gouvernement 
guatémaltèque au premier chef. À partir de 2005, emboîtant le pas à l'octroi rapide de 
concessions minières, plusieurs communautés autochtones ont ainsi organisé des « consultas 
populares» (( consultations populaires»; voir à ce sujet: Arévalo, 2007; Mérida et 
Krenmayr, 2008, 9-19). Ces référendums, normalement organisés par les autorités 
municipales et basés sur le Code municipal, la Loi de décentralisation89 et le droit à la 
consultation préalable enchâssé dans la Convention 169 de l'Organisation internationale du 
travail (OIT)90, ont donné lieu à des controverses juridiques. La Consultation populaire de 
Sipacapa, la première à avoir eu lieu au Guatemala, a fait l'objet d'un recours de la part d'une 
87 Notons par exemple que le Régime de pension du Canada possédait, au 31 mars 2008. des investissements de 
375 millions de doUars canadiens dans la compagniè Goldcorp (CPP Investment Board, 2009 : 5) 
88 Le ton de l'ambassadeur contraste avec les réactions des acteurs locaux. Pour sa part, le ministre de l'Intérieur a 
déclaré aux médias que le blocage du cylindre à Los Encuentros révélait «des démonstrations claires de sédition 
et de terrorisme. Il y a des ditigeants iITesponsables qui désinformentla population» (cité dans Yagenova, 2007a : 
51. Notre traduction). Une de ces dirigeantes, la mairesse autochtone de Sololâ, Dominga Vasquez, a décimé:
 
«j'ai l'impression que nous venons de revivre la guerre. J'ai vu des dames pleurer amèrement de voir ce qui se
 
passait. Les gens n'avaient aucune arme pour se défendre et affronter autant de membres des forces combinées du
 
gouvernement. [ ... ] Nos enfants se souviendront toujours d'avoir VII comment ils protégeaient un cylindre d'acier,
 
qui s'est révélé avoir plus d'importance qu'une vie" (cité dans Yagenova, 2007a: 53, 54. Notre traduction).
 
Après avoir s'être prononcée publiquement contre l'activité minière, Dominga Vasquez avait reçu des menaces de
 
mon par téléphone le 5 janvier 2005; elle, son conjoint et un activiste local, Humberto Guarquez, ont de nouveau
 
reçu des menaces de mOlt le 25 mars 2005. et le véhicule de M. Guarquez a été incendié (CALAS, 2007 : 32)
 
89 Souvent citée comme l'une des rares instances d'application des Accords de paix.
 
90 Ratifiée par le Guatemala en 1996.
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consultante travaillant pour la 'compagnie Montana Exploradora. filiale de la compagnIe 
Goldcorp, qui a entretemps racheté Glamis Gold. Le 6 mai 2007, la Cour constitutionnelle a 
déclaré légale la tenue de ces référendums, mais leurs résultats non contraignants (Corte de 
Constitucionalidad,2007). 
Entre 2005 et 2010, 43 consultations populaires ont été réalisées au Guatemala par des 
communautés autochtones. 525 938 personnes ont voté dans le cadre de ces 
consultations dont 99.6 % se sont opposés catégoriquement à toute forme d'activité minière 
sur leur territoire (CSA, CPO, MSICG, ITUC, 2010: 56). Il faut dire que si le Guatemala 
n'est pas un de principaux récipiendaires de l'investissement minier canadien en Amérique 
latine, proportionnellement, l'étendue du territoire touchée est considérable, comme l'indique 
la figure 2.2. Par le fait même, les enjeux qu'ils soulèvent touchent une impoltante proportion 
de la population. 
Figure 2.2 
Actifs de compagnies canadiennes par kilomètres carrés, 2008 
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Source: MRNC, 2009. 
Malgré la mobilisation associée aux consultas populares (d'ailleurs inédite compte tenu des 
séquelles du conflit armé), le gouvernement guatémaltèque n'a pas mis en place de 
mécanisme de régulation correspondant. À partir de 2006, outre la Cour constitutionnelle du 
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Guatemala, le Comité d'experts de l'OIT et le Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale de l'ONU ont critiqué la lenteur du gouvernement à mettre en place un mécanisme de 
consultation adéquat91 (OIT, 2010 : 886 ; ONU, 20 lOa : par. Il; voir lmai et al., 2010 : 8-9). 
En 2010, le Comité d'expelts de l'OIT, dans un geste rare, a demandé au gouvernement de 
suspendre l'exploitation de la mine MarHn - seule mine canadienne actuellement en 
opération au Guatemala -jusqu'à ce qu'ait lieu une consultation conforme à ce qui est prévu 
par la convention 169 (OIT, 2010: 887). 
En outre, comme le soulignent Mérida et Krenmayr, « le rejet de l'activité minière [... ] est 
également traversé par des revendications ethniques, qui demandent à être reconnus et 
respectés [sic] comme sujets politiques» (Mérida et Krenmayr, 2008 : Il. Notre traduction). 
Pour un dirigeant populaire guatémaltèque, « les consultations communautaires sont l'usage 
de la parole, de la raison, et elles sont une manifestation directe du rejet du pillage du 
territoire. Quand l'État ne reconnaît pas leur caractère contraignant, le seul chemin qu'il 
laisse à la population est la désobéissance, et cela présage d'autres types de luttes, de 
soulèvements, qui ne seront pas pacifiques» (cité dans Rodriguez, 2008. Notre traduction). 
Malgré cela, l'ouverture du territoire à l'activité minière n'a jamais été remise en question. 
En fait, selon Bebbington et al., contrairement à d'autres exemples en Amérique où des 
mouvements d'opposition ont eu des impacts plus ou moins significatifs sur le secteur minier, 
au Guatemala « even in the presence of protest and activism, processes ofminerai expansion. 
have evolved more or less as industry an.d sponsoring embassies Qnd bilateral aid 
programmes would wish » (Bebbington et al., 2008 : 905)92. En effet, malgré l'exacerbation 
manifeste des situations conflictuelles, l'ambassade canadienne n'a pas révisé son appui à 
J'activité min ière. 
91 Il Y avait, au début de l'année 2008. trois projets de loi au Congrès pour la régulation des Consul tarions 
populaires. Aucun de ces projets de loi n'a abouti (!nforpress Centroamericana, 2008). 
n « AI Ihe opposile ex/reme are cases such as Ecuador and Bolivia where aClivislS and 11l0veme!1l organizalions 
halle becol1le parI of goveml1lent, laking Iheir concems and agendas wilh /hem. In l!lese inslances, Ihe 11er)' 
Ù1SlùUlions ofgovernmenl serve 10 amplif)' movemenl concerns, and open new domains of public debate regarding 
t!le desirabilif)' of mining. Lying ber,veen these Iwo extrellles are coUlllries like Peru, where protesl and activism 
clearly shifl the Co!1l0urs of public debates 011 Ihe desirabiliry and governance of mineraI expansion, bul where 
also, in Ihe final inslance, IiI/le real change occurs in public policies on the reguLcl/ion of l1lillillg and ils 
reLalionships 10 developmelll » (Bebbington el al., 2005 : 905). 
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Au début de l'année 2007, par exemple, le nouvel ambassadeur canadien, Kenneth Cook, a 
mis en doute la crédibilité de journalistes canadiens ayant documenté des évictions violentes 
réalisées au profit de la compagnie canadienne Skye Resources sur les terrains de l'ancienne 
mine EXMIBAL, rebaptisée Proyecto Fénix. Les 7 et 9 janvier 2007, d'importants 
contingents de police, de militaires et d'employés de la compagnie ont délogé et incendié, 
sans les mandats judiciaires nécessaires, plusieurs communautés occupant des terrains 
octroyés en concessions à Skye Resources. Durant l'une des évictions, le représentant du 
Ministère public aurait attribué la destruction des demeures des paysans aux employés de 
Skye Resources présents sur les lieux: «J'ai délégué mon autorité sur cette section à un 
avocat de Skye Ressources, donc ce sont les employés de la compagnie qui sont responsables, 
pas le Ministère public» (The Dominion, 2007. Notre traduction). 
Les images tournées sur les lieux par le journaliste canadien Steven Schnoor firent 
rapidement le Lour du monde93 . Par la suite, des représentants d'ONG canadiennes ont 
rappolté que l'ambassadeur Cook leur avait affirmé que ces images étaient fausses, datant du 
conflit armé et mettant en scène une actrice rémunérée (Canadian Broadcast Corporation, 
2007). Pourtant, le 12 juin 2007, dans un reportage à la télévision de Radio-Canada, Je vice­
président de Skye Resources confirmait lui-même l'authenticité des images. Selon Steven 
Schnoor, l'ambassade a également accusé, en privé, les organisations environnementales 
guatémaltèques qui s'opposent à l'activité minière de mentir et de manipuler la population 
(Société Radio Canada, 2007). Schnoor a ratifié sa position en déposant, devant la cour des 
petites créances de Toronto, une plainte en diffamation contre]' Ambassadeur Cook (Ontario 
Superior Court of Justice, 2009r. Il eut gain de cause le 16 juin 20 JO (Schnoor et Murray 
Klippenstein, 2010). 
En fait, dans un document interne produit suite à un échange avec Skye Resources au sujet de 
ces conflits fonciers dans Ja région de El Estor (lzabal), J'ambassade avait déjà noté que 
9.1 Les images en question peuvent être visionnées à 1"adresse suivante: hltp://www.youtube.com/
 
watch~v=Q20YxkM-CGI(consulté le 24 octobre 2007).
 
94 Le lecteur trouvera de l'informéllion complémentaire et les documents officiels pertinents à l'adresse:
 
\VIN w. sc Il noorversuscanada.ca.
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companies are anxious for our moral sUP/Jort and adl'ice bUl are not seeking open lobbying or the 
appem'ance of lobbying for them. In the highly politicized atmosphere (Guatemala] is experiencing at 
the moment, we would agree absolutely. This does not preclude meeting with senior gOl'ernment 
officiais ille/uding the (l'ice·president] ta gain a beller underslandillg of the position of the gOl'ernment 
and allY plan they II/ay have in lig/JI offorthcol71ing electiolls (... ] alld concern about the negative iII/age 
that disturbances provide of the risk of doing business, nolably in indigellous areas - those that most 
need inveslllleilt ( ... ] [lt] is worth saying again lhat if the socio-polilica/ issues can be dealt with and 
e/ear rules ofengagement achiel'ed, Callada would become the /argest greenfield inl'estor in Guatemala 
(Ambassade du Canada au Guatemala. 2006). 
Ainsi, selon le gouvernement du Canada, les problèmes « sociopolitiques » soulevés par ces 
conflits peuvent être résolus par l'application de règles claires et de mesures adéquates de 
RSE. Ainsi, le ministre Peter Kent a-t-il récemment déclaré: 
Canadian milling and exploration compallies are also 011 the leading edge in applying best practices of 
corporate socwl respollsibility. Investmellt from outside the region is Ilot always so srrupulous about 
mallers such as labour stalldards, or commulliry services alld engagement. We are proud that Canadian 
companies serve as standard,bem'ers. When 1 visited Guatemala in Janua l'y, 1 found that the once­
controversial Goldcorp mine95 has become the single·largest source of revenue for the gOl'emment of 
that country. This shows ano/her long-term Canodian strength: fiscal responsibi/iry (MAECr, 2009b) 
Ces énoncés, cependant, passent sous silence la manière dont le Canada considère que 
l'activité minière devrait être régulée pour assurer le respect des droits des communautés 
autochtones. En outre, dans le contexte du processus de transition démocratique, la stratégie 
du Canada implique une toute nouvelle identité politique pour les acteurs de la société civile 
guatémaltèque. Plutôt que d'être tenus garants de la légitimité des politiques de l'État, leurs 
doléances conespondent plus difficilement avec la manière dont sont définis les «enjeux 
sociopolitiques » dans le cadre du mode de gouvernance proposé, «in which mediatian is 
cast as a technical concem ta he carried out on behalf of bel1eficiaries who are 
acktl.Owledged ta have needs, but not rights » (Szablowski, 2007 : 304-305)96. 
Le gouvernement canadien a en effet pris un certain nombre de mesures découlant d'une 
interprétation particulière des enjeux de l'activité minière au Guatemala, insistant notamment 




% Incidemment. pour CINCO, « [u]n des problèmes principaux de la gouvernance [ ... ] est J'ouverture politique,
 
laquelle a un impact sur la manière dont se définit l'intérêt public. sur l'existence d'un espace pour gérer les
 
revendications et les conflits, sur la légitimité du gouvernement et des acteurs sociaux et sur la réponse des
 
institutions » (CINCO, 2005 : 74. Notre traduction).
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sur les opportunités économiques que celle-ci représente pour les communautés autochtones. 
Au mois de décembre 2004, l'ambassade du Canada, en collaboration avec le ministère 
guatémaltèque de l'Énergie et des Mines (MEM) et la BM, a organisé le Forum national de 
l'exploitation minière. L'évènement fut décrit par la vice-ministre du MEM comme « Je 
début d'un processus d'accords pour améliorer la gouvernabilitë7 » (citée dans Procurador de 
los Derechos Humanos, 2005: 43. Notre traduction). Pour parler du thème de« l'exploitation 
minière et [du] développement communautaire », l'ambassade avait invité Phi\lip Jerry Asp, 
un dirigeant controversé de la nation Tahltan. Les organisations autochtones guatémaltèques 
ne tardèrent pas à questionner sa crédibil ité (PAQG, 2005 ; voir également Imai et al., 2007 : 
132). En 2005, des voyages vers la Colombie Britannique ont été organisés pour des 
dirigeants communautaires guatémaltèques dans le but de visiter de «bons exemples» 
d'activité minière dans des communautés autochtones (lmai et al., 2007: 132). En février 
2007, le Canada a financé un atelier organisé par la Fondation canad ienne pour les 
Amériques (FOCAL), intitulé Opportunités économiques et développement autochtone. Les 
représentants de FOCAL ont informé les participants que l'objectif de l'atelier, tenu en 
présence de représentants de l'ambassade canadienne, de compagnies minières opérant au 
Guatemala et de représentants du gouvernement guatémaltèque, était de connaître les 
propositions des participants et de générer un dialogue entre le gouvernement, des 
compagnies minières et les communautés autochtones (FOCAL, 2008 :13-21 ; 70)98. 
En 2010, encore une fois, le MAECI «facilitated the visit ofdelegations from Guatemala and 
Ecuador, representing host country govemments and indigenous communities aifected by 
mining. These delegations met with Canadian compan;es' head offices and attended a session 
sponsored by PDAC's Aboriginal Aifairs Committee (AAC), entitled "Companies and 
Communiries Working Together" » (MAECI, 2010a). 
97 En espagnol, « gobernal!za » peur être traduit par gouvernance, alors que le terme « gobemabilidad », que nous 
traduisons ici par gouvernabilité, réfère plutôt à la capacité de gouverner. De manière connexe, Launay-Gama et 
Mouriès notenl que « la notion de gobemabilidad renverrait [... ] au fonctionnement - et à J'efficacité - des 
structures politiques et des institutions. La notion de gobemanza aurait, quant à elle, une définition plus large qui 
envisagerait la régulation politique dans son ensemble» (Launay-Gama ct Mouriès, 2009 : 270) 
9X Ayant appris que l'atelier était financé par Goldcorp. Skye Resources, MAC et PDAC, plusieurs participants ont 
annulé leur participation et réitéré publiquement la position assumée par leurs communautés dans les consultations 
populaires (S.a .. 2008). 
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Pour sa part, lors d'une visite au Guatemala en décembre 2009, la Gouverneure générale du 
Canada déclarait que «d'après elle, il y a un problème de communication, parce que les 
entreprises doivent communiquer plus sur leurs activités et leurs intentions de participer au 
développement de leurs communautés, et les citoyens doivent aussi être ouverts au dialogue» 
(Prensa Libre, 2009. Notre traduction). 
Or, encore une fois, il semble bien que les difficultés de communication ne rendent compte 
que d'une partie du problème99. Les communautés autochtones ont, de manière opiniâtre, 
insisté pour définir des enjeux en termes de droits. Yagenova note qu'entre 2004 et 2006, Je 
mouvement autochtone a commencé à adopter des positions critiques face à l'exploitation 
minière, le CAFTA-DR et le Plan Puebla-Panama 1oo, considérant ces projets comme une 
menace à sa survie matérielle et spirituelle. L'incident de Los Encuentros en janvier 2005 et 
Je tollé qu'iJ a suscité dans tout Je mouvement social a dynamisé le mouvement et son 
articulation, propulsant le débat au niveau national (Yagenova, 2007b: 45-46 ; 48). L'auteure 
note en outre que si les Accords de paix continuent de faire partie des revendications des 
groupes autochtones, les enjeux entourant l'activité minière ont engendré un nouveau cycle 
de revendications sociales, motivant un nombre toujours croissant de moyens de protestation 
(blocages de routes, manifestations, grèves) (Yagenova, 2007b: 59, 61, 64, 68). Ainsi, 
l'activité minière est Je principal enjeu de revendication des mouvements sociaux dans 
l'ouest du pays (départements de Sololâ, Quiché, San Marcos et Huehuetenango) (Yagenova, 
2007b: 83). 
En mai 2010, ces revendications ont eu écho au niveau interaméricain lorsque la ComIDH a 
ordonné des mesures de précaution (medida caute/ar) obJigeant le gouvernement du 
99 En l'occuITence, dans une rare note discordante, la page portant sur Je Guatemala du sile du Centre pour 
l'excellence en RSE, crée par le MAECI, rapporte que « some CSOs have raised concems about apparent!y stale­
sanctioned persecution and criJninalizalion of leaders of orgclIlized and vocal resislance movel1lenlS 10 mining 
projeclS. DisselJ/ towards siGle and corporate agendas is not new in Guatemala: du ring previous dictatorial 
govemmenls, mining companies have been accused of being cOl1lplicit in the kidnapping and disappearance of 
local leaders. INCO waSt in fact, proven to be ùlvolved in these aclivi/ies. The use of private securir)' forces by 
milling operalions - forces t!lat in many cases employ professional soldiers who had served in the milirary or 
slale·sponsored dealh squads . needs to be seen againsl t!lis backdrOfJ » (CIM, 201 Oa) 
Ion Le Plan Puebla-Panama, piloté notamment par la BClE, regroupe un ensemble de projets d'infrastructure, 
production énergétique, extraction de ressources naturelles, etc., couvrant le territoire inclus entre Je Mexique el Je 
Panama, dans une perspective d'articulation structurelle des économies locales il l'économie globalisée. 
71 
Guatemala à suspendre les opérations de la mine Marlîn en attendant de pouvoir émettre une 
opinion de fond sur de supposés impacts environnementaux; des actes de persécution et de 
harcèlement réalisés par les autorités, en faveur de l'entreprise, envers les personnes s'étant 
opposées à la mine; et sur l'émission d'ordres d'appréhension envers des dirigeants et des 
porte-paroles des communautés à cause de leur opposition au projet (ComIDH, 2010 : 2)101. 
Le gouvernement guatémaltèque a d'abord refusé d'appliquer les mesures ordonnées par la 
ComIDH (El Peri6dico, 2010), ce qui le place, selon la ComlDH et la Procuradurfa de los 
Derechos HU/nanos (Ombudsman des droits de la personne - PDH), dans une claire violation 
de ses obligations internationales 102 (Globe and Mail, 2010; Prensa Libre, 20IOc). À la mi­
juin 2010, le Rapporteur de l'ONU pour les peuples autochtones, James Anaya, a fait de 
l'activité minière un enjeu central de sa mission et a visité, notamment, les alentours de la 
mine Marlfn (Prensa Libre, 2010d). Dans ses observations préliminaires, Anaya argumente 
que 
les contlits actuels entourant les projets d'investissement ou de développement des ressources naturelles 
en territoire autochtone [... ] répondent à deux questions de fond l ... ] : d'un côté, l'absence de cadre 
législatif et institutionnel a mené à des processus de consultation nettement insuffisants du point de vue 
des normes internationales qui reconnaissent les droits des peuples autochtones [... ] Une deuxième 
question de fond [... ] se rapporte au régime actuel de reconnaissance et de protection des droits des 
peuples autochtones sur ses terres, territoires et ressources naturelles (ONU, 2010b: 2-3. Notre 
traduction). 
Par ailleurs, Claudia Samayoa, coordonnatrice de l'ONG guatémaltèque Unidad de 
Protecci6n a Defensores de Derechos Humanos (UDEFEGUA)lo" l'interprétation des enjeux 
1111 « Le 20 mai, la ComlDH a consenti des mesures de précaution en faveur des membres de J 8 communautés du 
peuple autochtone maya: Tres Cruces, Escupija, Pueblo Viejo. La Estancia, Poj, Sipacapa, Pie de la Cuesta, 
Cancil. Chual, Queca, Quequesiguan, San Isidro, Canoj, Agel, San José Ixcaniché, San José Nueva Esperanza, 
San Antonio de los Altos, y Siete Platos, au Guatemala. [... ] Les demandeurs soutiennent que l'exploitation 
minière a généré de graves conséquences pour la vie, l'intégrité personnelle, l'environnement et les biens du 
peuple autochtone affecté [... ]. Selon la demande, plusieurs puits et sources se seraient asséchés, et la présence de 
métaux lourds dans l'eau, conséquence de l'activité minière, ont eu des effets nocifs sur la santé des membres de 
la communauté. La ComlDH sollicite de l'État du Guatemala qu'il suspende l'exploitation du projet Marlin et 
toute autre activité liée à la concession octroyée à l'entreprise GoldcorpfMomana Exploradora de Guatemala S.A., 
et de mettre en place des mesures effectives pour prévenir la pollution d'ici à ce que la ComlDH puisse se 
prononcer sur le fond de la demande associée à ces mesures préventives» (ComlDH, 2010 : 1. Notre traduction). 
102 En date d'octobre 2010,]a mine Marlfn était toujours en opération. 
lin UDEFEGUA offre un service de suivi, vérification, d'analyse, de protection et d'accompagnement pour des 
défenseurs des droits de la personne en situation de risque au Guatemala. Il s'agit de la principale source 
d'information systématisée concernant les attaques contre défenseurs des droits de la personne; on peut consulter 
son site à J'adresse suivante: www.udet"egua.ore. 
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mtse de l'avant par l'ambassade canadienne a conduit à la vulnérabilisation de certains 
défenseurs des droits de la personne: 
L'ambassade canadienne n'a pas voulu discuter ouvertement des situations dérivées des conllits autour 
de l'activité minière. [ ... ] [Quand les défenseurs] ont vécu une situation très grave entre avril et mai 
2007, on a insinué [à l'ambassade canadienne] qu'il serait préférable de ne pas trop élever la visibilité 
des défenseurs opposés à l'activité minière [ ... ] [Par ailleurs], des ambassades d'autres pays [ ... ] nous 
signalent qu'elles ne peuvent pas aborder ce sujet dans les espaces multilatéraux parce que l'ambassade 
[canadienne] a adopté une position d'appui aux compagnies minières, et qu'elles ne peuvent donc plus 
adopter de positions collectives. [ ... ] Cela a généré une atmosphère dans la communauté diplomatique 
qui conditionne certains appuis aux défenseurs au fait qu'ils ne se mêlent pas ouvertement d'activité 
minière. [ ... ] Cela met évidemment la SéCLllité [des défenseurs] en jeu [ ... ] parce que l'ambassade ne 
contribue pas à rendre plus apparentes ces relations troubles [et ces] pratiques entrepreneuriales [ ... ] 
intolérantes. On génère ainsi une situation où on a des problèmes de criminalisation, [ ... ] des incidents 
violents [ ... ] et des menaces très sérieuses. (Entrevue avec Claudia Samayoa, 2008. Notre traduction.) 
Il n'existe malheureusement pas de source unique et systématisée qui permette de rendre 
compte de la violence politique dirigée à l'encontre des défenseurs de droits de la personne 
qui travaillent sur le sujet de l'exploitation minière; cependant, entre 2003 et 2005, CALAS a 
documenté 6 cas, incluant menaces de m011, intimidations et agressions (CALAS, 2007 : 29­
32). UDEFEGUA a documenté 24 cas d'attaques contre des défenseurs travaillant sur le sujet 
de l'exploitation minière en 2005 (UDEFEGUA, 2006: 47-81; voir également 2005a: 13 ; 
2005b: 5-6; et Samayoa, 2006: J J5-117); 16 attaques en 2006 (UDEFEGUA, 2007a : 41­
82); 19 en 200i 04 (UDEFEGUA, 2007d : 9-57) ; 21 en 2008 (UDEFEGUA, 2009 : 56-85) ; 
9 en 2009 (UDEFEGUA, 2010 : 88_150 105). 
La PDH, pour sa part; déplorait déjà en 2005 l'escalade de conflictivité sociale causée par les 
activités minières menées sans consuJtatinn des peuples autochtones, demandait la dérogation 
de la loi sur les Mines pour y inclure le droit à la consultation et à l'assentiment des 
communautés, et demandait que le gouvernement considère un moratoire sur l'octroi de 
IIJ4 En 2007, mentionnons notamment le cas de Flaviano Bianchini, membre du groupe écologiste guatémaltèque 
Madre Selva, qui a reçu dans les premiers mois de j'année 2007 une série d'appels téléphoniques intimidateurs et 
a été victime de surveillance suite à la présentation, le 5 janvier 2007, d'un rapport sur la pollution de la rivière 
Tzala, dans le municipe de Sipakapa, causée par l'exploitation du projet Marlin. Les autorités guatémaltèques 
n'ont adopté aucune mesure de protection à faveur de Madre Selva el de Flaviano Bianchini. qui a dû abandonner 
le pays (AI, 20ü7b; 2007c : 4-5). 
It6 Le rapport de UDEFEGUA inclut une analyse de la situation des défenseurs qui s'opposent aux activités 
minières dans Je département de San Marcos et Izabal (UDEFEGUA, 2010: 33-44) et note: «ces dernières années, 
UDEFEGUA a été témoin de la réponse violente à l'exercice du droit à la consultation des peuples autochtones» 
(UDEFEGUA, 2010: 33. Notre traduction). 
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concessions et la possibilité d'annuler le permis accordé au projet Marlfn (Procurador de los 
Derechos Humanos, 2005 : 54-55). Pour Solano, si on ne prend pas en compte 
la conflictivité sociale que ces investissements génèrent [ ... J, à court et moyen terme, la stahilité 
politique du pays sera faible et verra, dans ces luttes sociales. un nouveau terrain de négociation, en des 
termes plus justes, des droits communautaires [ ... J. Si ces derniers ne sont pas considérés de manière 
prioritaire, et si les intérêts privés continuent de primer. il est probahle que les graves évènements du 
passé sc répètent, avec les conséquences funestes qui les accompagnent (Solano, 2005: 138. Notre 
tI·aduction). 
Cette préoccupation est également assumée par Anaya, pour qui faute de résoudre « Je climat 
de haute instabilité et de confJictivité lié aux activités de compagnies sur les territoires 
traditionnels des peuples autochtones [... ] le Guatemala risque de se retrouver dans une 
situation d'ingouvernabilité,06>> (ONU, 2010b: 2. Notre traduction). 
2.7 Conclusion: vers une meilleure compréhension de l'insertion de l'IDE dans les 
processus politiques locaux et de l'impact de la communauté internationale dans le 
processus de transition démocratique 
Notre étude de cas montre que l'intensification de l'activité minière au Guatemala s'est 
accompagnée de nombreux incidents et s'est convertie en l'un des principaux points de 
friction et de conflit entre l'État et des communautés autochtones, dans un contexte 
d'enlisement de la transition démocratique. Quel bilan peut-on faire, donc, du rôle joué par le 
Canada et de l'impact des stratégies 1iées aux enjeux de gouvernance du secteur minier? 
En apparence, la perte de pertinence des Accords de paix et des impératifs de la transition 
démocratique semble une évolution naturelle, sinon souhaitée, du processus historique 
guatémaltèque: une normalisation suivant la crise que représente le conflit armé. Le 
Guatemala serait ainsi, finalement, confronté aux mêmes défis que n'importe quel pays en 
voie de développement. 
1110 Voir note 97 ci-dessus. 
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Cette lecture risque cependant de passer outre la complexité du cas à l'étude. Si l'on s'en 
tient au retrait de MINUGUA pour marquer la fin de la période de transition démocratique, 
force est de constater que le premier mandat présidentiel «post-transition », celui d'Oscar 
Berger, a été marqué par des incidents qui renvoient directement au conflit armé et à ses 
causes structurelles. Sous ce gouvernement, la situation agraire 1ü7 a donné lieu à de 
nombreuses violations aux droits de la personne (ONU, 2006b). Le 21 janvier 2004, des 
paysans engagés dans un conflit de travail furent expulsés brutalement des fincas 1üs MarIa 
Lourdes et La Merced, propriétés de la famille Widmann (dont était issue l'épouse du 
président). Durant les années suivantes, des centaines d'autres expulsions violentes furent 
réalisées, souvent sans respecter les procédures judiciaires requises. Une de ces évictions, à la 
finca Nueva Linda, fera 12 morts et 45 blessés (voir: Derechos en Acciôn, 2005). 
Nous avons déjà mentionné l'augmentation importante du taux d'homicides entre 2000 et 
2008. En termes absolus, l'augmentation entre 2004 et 2008 est également frappante, le 
nombre d'homicides passant de 4500 à plus de 6000 en 2007. Le taux d'impunité pour ces 
crimes est d'environ 97 % (Observatorio Centroamericano sobre Violencia, 2008; ONU, 
2007b). Phillip Alston, Rapporteur des Nations Unies sur les exécutions extrajudiciaires, 
déclarait d'ailleurs lors d'une visite en 2006 que le Guatemala était «un excellent endroit 
pour commettre un meurtre» (ONU, 2007c : 5. Notre traduction). 
La population continue de subir des conditions de pauvreté (37.4 % de la population) et 
d'extrême pauvreté (16 % de la population). Le Guatemala esl!'un des quatre pays présentant 
la plus grande inégalité dans la distribution de la richesse au monde (PNUD, 2006). 
Confronter ces inégalités, sous l'une ou J'autre de ses formes, implique des risques 
importants. En février 2008, la Rappolteure des Nations Unies pour les défenseurs des droits 
de l'homme constatait: «Durant les 5 dernières années, le nombre et l'intensité des attaques 
a pratiquement doublé, atteignant une moyenne d'une agression tous les deux jours. Entre 
1117 Au Guatemala, l'indice de Gini sur la distribution de la terre était de 0.786 en 2003. Lors du dernier 
recensement agricole, en 1979. l'indice de Gini était de 0.824 (PNUD, 2004: 16). ]1 Ya donc eu, entre 1979 et 
2003, une distribution légèrement plus équilable de la lelTe; cependant, la stnlcture agraire continue d'être 
caractérisée par une grande disparité dans la distribution de la terre (Instituto !nteruniversilario de Estudios de 
Iberoamérica, 2005: 21). 
lOS « Finca" est le terme employé pour désigner une extension de terre ou une exploitation agricole. 
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juillet 2002 et décembre 2007, 50 défenseurs ont été assassinés et 23 sont morts durant les 
deux dernières années. Devant un taux d'impunité de 98 % pour ces attaques, la justice au 
Guatemala n'est qu'un mot sans substance» (ONU, 2008a. Notre traduction). 
En février 2007, ('existence d'escadrons de la mort opérant au sein des structures de l'État a 
été mise à jour lorsque trois députés salvadoriens au Parlement de l'Amérique centrale 
(PARLACEN) furent assassinés par des agents de la police guatémaltèque. Les députés, 
avant d'être brûlés dans leur véhicule, avaient été menés dans une maison de torture 
clandestine utilisée régulièrement par la police et située sur la propriété d'un militaire à la 
retraite (Inforpress Centroamericana, 2007 b) 109. 
L'entrée en fonction, en janvier 2008, du président Alvaro Colom n'a pas permis de corriger 
ces tendances. À titre d'exemple, la figure 2.3 montre l'évolution des attaques contre des 
défenseurs des droits de la personne (notez que les chiffres pour 2010 ne couvrent que deux 
mois). 
109 Les évènements subséquents semblent lier Je crime à une transaction de drogue qui aurait mal tourné. 
impliquant aussi un député gU<ltémaltèque; cependant, l'enquête a été compromise lorsque les auteurs matériels. 
rapidement arrêtés et emprisonnés, furent assassinés et décapités dans leur cellule par un commando ayant profité 
d'un libre accès au pénitencier de haute sécurité, une affaire qui a entraîné la démission du ministre de ]'Intérieur, 
Carlos Viel man, et du directeur de la police, Erwin Sperissen, des hommes fons' du gouvernement de Berger. 
Carlos VieJman, en particulier. était issu d'un des secteurs les plus puissants de l'oligarchie, qui s'est opposée 
publiquement à son renvoi (Inforpress Centroamericana, 2007b). Un agent américain du BUI'eau fédéral d'enquête 
(FBI), appelé à ]a rescousse, aurait déclaré en juillet 2007 au Los Ange]es Times que les autorités guatémaltèques 
« [avaient) tout fait pour entraver l'enquête» (Cité dans Prensa Libre, 2007). Notre traduction. L'ambassadeur des 
États-Unis au Guatemala a ensuite nié cetle affirmation. 
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Figure 2.3 : Attaques contre des défenseurs des droits de la personne, 2000 - février 
2010 
Source: UDEFEGUA (2010) 
Le processus électoral ayant mené au pouvoir Alvaro Colom, le plus violent depuis 1985, 
semble accréditer la thèse d'une transition démocratique en échec; incidemment, un des 
candidats pressentis pour les élections de 2011, Otto Pérez Molina, est un général à la retraite 
dont les liens avec le renseignement militaire sont bien connus et la participation aux 
campagnes militaires des années 1980 bien documentée (voir Roy Grégoire, 2007). 
Pour expliquer cet échec de la transition démocratique, il faut probablement porter une plus 
grande attention à des réseaux parallèles aux structures formelles du pouvoir. Casaus Arzû 
montre ainsi l'impoltance fondamentale de réseaux familiaux remontant à la Conquête, «qui 
s'approprient l'État et exercent leur pouvoir de manière absolue et oligarque, qui empêchent 
[l']État de fonder son autorité sur une logique légale et rationnelle et forcent la perpétuation 
d'un type de domination traditionnel et clientéliste» (Casaus Arzu, 2007: 66. Notre 
traduction. Consulter également les pages 154-155). Certaines de ces familles auraient réussi, 
durant près de deux siècles, à se maintenir dans les cercles du pouvoir, occupant plusieurs 
postes politique de haut niveau et « exerçant une influence politique telle que, sans être au 
pouvoir, elles ont modifié et contrôlé l'appareil d'État» (Casaus Arzu, 2007: 153. Notre 
traduction) 110. 
110 L'auteure réfère ici spécifiquement à la famille Draz-Duran. 
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Une autre source de ce qu'il est convenu au Guatemala d'appeler le «pouvoir parallèle"'» 
est plus récente: vers la fin des années 1970, en effet, l'armée a mis sur pied des structures 
parallèles au ministère des Finances dans Je but de financer des activités contre 
insurrectionnelles illégales. Cette structure s'est convertie avec le temps en une plateforme 
pour réaliser des activités criminelles telles que le vol de fourgons, de voitures et de banques, 
les enlèvements contre rançon, et le trafic de drogues et de personnes (CoaJicion de Derechos 
Humanos Contra las Estructuras Clandestinas, 2004: 83). Or, comme le souligne Le Billon 
(2007), 
contrairement aux forces militaires et aux processus politiques, les économies de guerre sont rarement 
« démobilisées» ou « surveillées» pour mitiger le risque de réémergence de conflit [ ... ] Les dimensions 
politico-économiques des processus de paix sont relativement négligés, laissant les acteurs jouer du 
coude pour accaparer les positions économiques ou simplement continuer d'accumuler des fonds en vue 
d'un réarmement (Le Billon, 2007: 104. Notre traduction). 
Garrett et al. (2009: 1) suggèrent pour leur part que «systems of economic exploitation [... ] 
tend to persist in the post-col~f1ict contex[ and seem lo be hardly affected by the peace 
process »112. Au Guatemala, les réseaux créés par les militaires ayant joué des rôles majeurs 
dans la lutte contre insurrectionnelle ont pénétré l'État à des degrés divers, au point 
qu'Amnistie internationale qualifiait en 2002 le Guatemala « d'État de mafia 
corporative» défini comme: 
(an] "unholy alliance" belween tradiliona/ seClOrs of the o/igareh)', some "new entrepreneurs", 
e/emel1ls of the police and militar)', and COI11/11.on criminals. Members of ail these sectors collude ta 
colUrol lucrative [... ] illegal industries, including drugs and arms trafficking, mone)' laundering, car 
theft rings, the adoplion racket, kidnapping for ranSOIll, i1legaLLogging and other pl"Oscribed use of state 
protecled lands. They also conspire 10 ensure monopoly col1lrol of legal industries such as the oil 
indus")'. Such crimes were a/ways current, but are more visible and prevalent in post-confliet 
Guatemala. Those involved use their connections - polilical and with the milirary and police - ta reap 
profits and intùnidate or even elùnùlOle Ihose who get in their way, know 100 much, olfer competition, or 
try ta investigale Iheir aClivities. The viClims are nol targeted for "classic" human rights reasons, such 
as reasons of conscience or Opposilion 10 the gove,.,unel1l. They are victimized because the)' Ihreaten Ihe 
financial interes/s oi Guatemala 's powelful economic elite and those in the securil)' forces who protect 
them or shore the spoi/s (AI, 2002b : 44: voir également Peacock et Beltr<in. 2003). 
\11 Voir Montoya (2002) sur Je concept de pouvoir parallèle et sur l'impact de ces réseaux sur l'État de droit.
 
112 Ils font référence ici spécitiquement à la République Démocratique du Congo.
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En juin 2010, ces structures auraient de nouveau fait montre de leur influence en obtenant la 
nomination d'un fonctionnaire favorable à leurs intérêts à la tête du Ministère public, 
institution responsable de la persécution criminelle l13 . 
Ces deux sources de « pouvoir parallèle» - oligarchie traditionnelle et mafias issus de la 
contre insurrection -, sans se confondre, se rejoignent notamment par le biais du blanchiment 
des profits générés par ces activités illicites. Cela est particulièrement significatif étant donné 
que les réseaux familiaux ayant négocié avec succès leur intégration à l'économie 
mondialisée l'ont fait par le biais du secteur financier (Casaus Arzû, 2007: 167, 256; 
Coalicion de Derechos Humanos Contra las Estructuras Clandestinas, 2004 : 92). 
Les activités minières échappent difficilement à l'emprise de ces réseaux. Solano (2005 et 
2007a et b), et Solano et Solîs (2006a et b; 2007) ont amplement documenté comment 
l'oligarchie traditionnelle s'est posée en partenaire obligée pour les investisseurs étrangers et 
comment des figures militaires emblématiques sont également associées, sous diverses 
formes, à ces mêmes investissements (voir par exemple: Solano, 2005 : 89-94; également 
Casaûs Arzû, 2007 : 150, 161). Ces investissements s'articulent souvent également avec des 
groupes d'intérêts proches du pouvoir, comme semblent l'indiquer l'implication personnelle 
de membres de la famille du président Oscar Berger et d'autres fonctionnaires publics dans le 
projet Martin (Solano, 2005 : 123-124). 
Sans prétendre épuiser ici cette discussion, on voit cependant que la page a peut-être été 
tournée trop vite sur l'étape «post-conflit ». Il y a donc lieu de se demander comment 
analyser d'éventuels changements de stratégie de la palt des acteurs externes impliqués dans 
le processus de transition démocratique - du Canada notamment. 
) J) Cette nomination a provoqué la démission du juriste espagnol Carlos Castresana de la direction de la 
Commission internationale contre l'impunité au Guatemala (CJCIG). instituée par l'ONU pour appuyer le 
Ministère public dans la désarticulation des réseaux criminels mentionnés ci-dessus. Lors de sa démission, 
Castresana a déclaré que « des groupes criminels [... ) ont resserré les rangs contre la CICIG [... J [qui.) pour la 
première fois dans l'histoire du Guatemala, a touché aux intouchables, a accusé et mis en prison des personnes qui 
étaient au-dessus de la loi ». Castresana a accusé certains députés d'être liés à ces groupes et a demandé la 
destitution du nouveau chef du Ministère public, à cause « de son passé de corruption et du fait qu'il ait, depuis sa 
nomination, répondu à des intérêts particuliers» en désarticulant les équipes mises en place par la CICIG el en 
sabotant les enquêtes en cours (Prensa Libre, 20JOb. Notre traduction). 
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Si modification il y a, notons d'abord qu'elle ne saurait s'expliquer par un changement de 
gouvernement au Canada, ou du personnel consulaire, hypothèse contredite par la 
chronologie établie dans le cadre de cette étude de cas. L'étude des énoncés officiels ne 
permettent pas non plus de déceler des changements en profondeur des principes guidant la 
politique étrangère canadienne au Guatemala. Celle-ci continue de faire une place aux droits 
de la personne et à la promotion de l'État de droit. 
Par contre, notre étude semble démontrer que le régime produit par l'articulation des acteurs 
externes, de l'État guatémaltèque et des acteurs de la société civile a connu des changements 
profonds, modifiant radicalement l'identité politique de ces derniers. Ceux-ci n'ont pas 
fondamentalement changé leurs revendications; cependant, ceUes-ci ne s'inscrivent plus dans 
les mêmes rapports de force. Leurs appels ne semblent plus trouver à l'ambassade le même 
écho que durant les 10 ans qui ont suivi la signature des Accords de paix. 
Nous proposons donc, pour comprendre le rôle des acteurs externes dans ce processus de 
transition démocratique, de mettre en parallèle deux notions, à savoir celle de gouvernance, 
que nous avons définie comme le résultat de l'exercice des différentes formes de pouvoir 
(structurel et relationnel) de la part des différents acteurs et celle de régime légal, qu i met les 
dynarruques de légitimité et de régulation au centre de ]' analyse du mode de gouvernance. 
On peut ainsi suggérer que la manière dont le Canada intervient depuis 2004 dans le 
processus de transition démocratique du Guatemala n'est pas déterminée directeme!1t par les 
intérêts du Canada relatifs au secteur minier. Il serait imprudent de prétendre que l'appui du 
Canada au processus de transition démocratique est conditionné par une conception étroite de 
ses intérêts économiques. Par contre, l'effolt déployé pour maintenir ces deux enjeux séparés 
et la difficulté de reconnaître l'interrelation entre l'un et l'autre condu it nécessairement, à tout 
le moins dans ce contexte spécifique, à des contradictions au sein de la politique étrangère 
canadienne. Les stratégies liées au secteur minier seraient ainsi mises en œuvre en dépit des 
effets négatifs qu'elles pourraient avoir sur les autres objectifs de la politique étrangère. Il est 
possible que des contradictions subsisteront tant que ces relations de causalité ne seront pas 
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considérées avec sérieux et introduites explicitement dans le processus d'élaboration de la 
politique étrangère. En ce sens, l'appui du Canada au processus de transition démocratique 
guatémaltèque risque d'être défini par l'équivoque plutôt que par l'efficacité. 
Cette étude de cas montre également qu'un certain mode de gouvernance pour le secteur 
minier peut se développer sans que cela implique nécessairement que les acteurs soient liés 
par des dynamiques de légitimation. A fortiori, bien sûr, lorsque les détenteurs d'autorité au 
sein d'un système donné exercent leur pouvoir de manière peu explicite et que les 
responsabilités politiques sont, en conséquence, plus difficiles à attribuer. À mesure que les 
relations de pouvoir sont rendues explicites, cependant, l'existence de contradictions tend à 
remettre en question la légi timité de l'exercice de l'autorité. 
Dans le chapitre suivant, nous discuterons du cas colombien, qui nous permettra d'analyser 
les mesures mises de l'avant par le gouvernement canadien pour mitiger les risques liés à 
l'investissement minier en contexte de conf] it et répondre, en partie, à la remise en cause de 
sa légitimité. Il s'agira ainsi d'évaluer dans quelle mesure ces stratégies permettent de 
résoudre le problème de cohérence évoqué ci-dessus. 
CHAPITRE III 
RÉGULATION DE L'INVESTISSEMENT MINIER EN ZONE DE CONFLIT: LE
 
SUR DE BOLÏVAR EN COLOMBIE
 
3.1 Introduction: le Sur de Bolivar dans le contexte des relations Canada-Colombie 
À J'occasion de la Révision périodique universelle du Conseil des droits de l'homme de 
l'ONU, en 2008, le Canada recommandait à la Colombie «[to] follow up on the 
recommendations made by the Special Rapporteur on the situation of hL/man rights and 
fundamental freedoms of indigenous peoples in 2004» 114. Le RappOiteur spécial avait relevé 
en 2004 que «some economic development programs, including [... ] mining and oil drilling 
activities, have had adverse effects on the living conditions of the indigenous people's 
communities involved» et recommandait que «no investment [... ] or mining of natural 
resources [... ] should be encouraged without full and legitirnate prior consultation and the 
involvement of the indigenous peoples» (ONU, 2004b : par. 86 et lOS). Cependant, la mise 
en relation, même de manière implicite, entre les impacts potentiels de l'activité minière et la 
situation des droits de la personne en Colombie est loin d'être chose aisée dans le cadre de la 
politique étrangère canadienne vis-à-vis, de la Colombie. La négociation d'un accord de libre­
échange entre le Canada et la Colombie (ALECC) en novembre 200S (Canada et Colombie, 
114 D'autre commentaires et recommandations du Canada valent la peine (J'être cités ici: « Canada IWled the 
Governmenl's willingness to engage collstruC/ively on il11provillg the human righls condition of its people, and 
expressed supporl for the significal1l ongoing efforts in this regard. Nonetheless, il believed that the ongoing 
inlernal anned conflici continues LO foster condilions for serious human rights violations and abuse. Canada 
recommended thal the Govemmenl (a) fully prosecule extrajudicial killings, enforeed disappearances and foned 
displaeements and take slrong aCiion 10 stop their occurrence. Commending its success in demobiliz.in[J, 
paramilitary groups, Canada expressee/ concern Ihal some conlinued 10 operale and commit a/rocilies. Il 
recommended lhal Ihe Govemmel1l (b) further reinforce its efforls to immediately disband and disann all 
paramilitary groulJS, including those thal l'egrouped under differenl guises, and hold Ihem accounlable for the il' 
aclions. Recognizing Colombia 's search for peace and reconciliation and ils efforts 10 address claims by victims 
for trull!, justice and reparaliollS, Canada recommended that the Govemment Ic) ensure a/l legislation and 
programmes in the Justice and Peace process comply witl! international standards. Commending its increased 
efforls 10 protect people from human righls abuses, Canada recol1lmended thal the Governmenl (d) take greater 
measures 10 ensure Ih.e safety of ail ils people, ineluding direcl!.}' Largeted groups such as human righls defene/ers, 
communiry leaders, joumalisls and trade uniollists» (ONU, 2üü9a : par. 45). 
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2008b) n'a d'ailleurs pas échappé aux controverses entourant l'impact de l'activité minière 
sur les droits de la personne. 
Cet accord, qui a reçu la sanction royale le 30 juin 2010 (MAECI, 2010c), représente ainsi, 
sans aucun doute, un enjeu central des relations entre ces deux pays ces dernières années. La 
promotion d'investissements canadiens dans le secteur extractif, par ailleurs, est 
explicitement identifiée comme une priorité des deux parties à l'accord. Dans ce chapitre, sur 
la base d'une étude de cas l15 portant sur la partie sud du département de Bolfvar (Sur de 
Bolfvar), en Colombie, nous analysons notamment dans quelle mesure la nature des risques 
associés à de tels investissements en zones de conflit est adéquatement prise en compte par 
les mécanismes de mitigation avancés par le Canada dans le cadre de l'ALECC. Nous 
analyserons également dans queJIe mesure ces risques peuvent être pris en compte par les 
mesures de RSE promues par le gouvernement canadien. 
Selon notre étude, les risques associés aux investissements miniers en zone de confl it en 
Colombie, détaillés au fil de ce chapitre, sont de trois ordres: 
Bénéficier à des groupes armés s'étant approprié, par la violence, des territoires .visés par 
ces investissements; 
Motiver la réorganisation et le renforcement de groupes paramilitaires préalablement 
démobilisés; 
Que les investisseurs tirent bénéfice de violations aux droits de la personne commises par 
ces groupes contre des populations et des défenseurs des droits de la personne qui 
s'opposent à ces investissements. 
Nous chercherons ci-dessous à déterminer dans quelle mesure les efforts de promotion des 
droits de la personne et de résolution du conflit du Canada seraient contrecan'és par la 
Il) Les recherches relatives à cette étude de cas ont été réalisées par l'auteur entre août et décembre 2008 dans le 
cadre de J'élaboration du rapport de MiningWatch Canada et CENSAT - Agua Yiva (MiningWatch Canada et 
Censat- Agua Yiva, 2009). 
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poursuite de ses intérêts économiques. Notre argument est articulé comme suit: après une 
courte revue de la littérature concernant la relation entre l'extraction de ressources et le 
conflit armé, nous analysons en détail les risques évoqués ci-dessus dans la région du Sur de 
Bolivar; par la suite, nous évaluons la validité des hypothèses mises de l'avant pour guider 
l'exercice du pouvoir structurel canadien dans la gouvernance du secteur minier par le biais 
de l'ALEee. En conclusion, nous discuterons des leçons qu'il est possible de tirer de notre 
étude de cas concernant la cohérence de la politique étrangère canadienne. 
3.2 Cont1its et ressources naturelles: une courte revue de littérature en regard du cas 
colombien 
Il existe une abondante littérature traitant des enjeux entourant l'extraction des ressources 
naturelles en zone de conflit ou au sein de sociétés affectées par le conflit. Sans prétendre 
rendre compte de ]' ensemble de cette littérature, il convient ici de préciser notre approche et 
d'identifier certaines lacunes analytiques qui, selon nous, méritent une attention particulière. 
David et Gagné (2007 : 6) dégagent trois principales approches cherchant à définir la relation 
entre ressources et conflit: 
1- La première met l'accent sur des facteurs environnementaux, les conflits découlant de 
griefs dus à la rareté ou à la distribution inégale des ressources; 
2- La deuxième met l'accent sur l'appât du gain des acteurs du conflit; 
3- Une troisième approche met l'accent sur les faiblesses institutionnelles des États en 
conflit et des facteurs politiques. 
Notre approche correspond plus particulièrement aux deux dernières approches. Selon ceIJes­
ci, l'appât du gain des acteurs du conflit les pousserait «à créer et maintenir un système 
parallèle d'accumulation [... ] basé sur des armées privées et des réseaux complexes 
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d'alliances et de trahisons» (David et Gagné, 2007 : 15. Notre traduction). Nous privilégions 
également une analyse plus historique ~es conflits, prenant en compte les dynamiques 
d'exclusion et de répression politique (voir Collier, 2004). 
Notons cependant qu'une partie importante de la littérature portant sur les ressources 
naturelles et les conf! its a tendance à restreindre son objet à l'occurrence de confrontation 
armée et à privilégier les analyses quantitatives multi-variées associées à des taxinomies 
transnationales au détri ment d'analyses contextuali sées et attentives aux particularités de 
chaque cas (voir notamment Collier et Hoeffler, 2000). La simplification induite par ces 
taxinomies généralisées tend alors à circonscrire les acteurs aux belligérants; ceux-ci, à leur 
tour, se réduisent parfois, dans le cas de conflits armés internes, au nombre de deux: l'État et 
les «rebelles ». Outre les limitations découlant de l'utilisation de ce terme (le lecteur 
considérera en ce sens le statut ambigu des Autodefensas Unidas de Colombia (AUC) et 
autres groupes paramilitaires colombiens, que nous évoquons ci-dessous), de tels choix 
méthodologiques risquent d'occulter deux dimensions importantes en ce qui concerne notre 
objd l6 : . 
1- Les problèmes de légitimité démocratique, d'exclusion et de violations aux droits de 
la personne directement issus du conflit et qui peuvent se perpétuer malgré l'absence 
de confrontation violente; 
2- L'existence d'acteurs non belligérants qui exercent pOUitant une influence majeure 
sur le conflit et sur les problèmes identifiés au point 1, incluant des acteurs internes et 
externes comme les FIN, les pays tiers, les institutions multilatérales, etc. 
110 Une autre conséquence de cette tendance à la généralisation. est la réduction indue des stratégies considérées 
pour résoudre les conflits. Voir par exemple Billon, pour qui seulemenl «trois types d'interventions peuvent 
restreindre j'usage des revenus issus de J'exploitation des ressources naturelles pour financer el profiter des 
conflits: soustraire [militairement] les régions d'où sont issues ces ressources du contrôle des belligérants: 
imposer des sanctions économiques pour restreindre l'accès au marché pour ces ressources: et orchestrer le 
partage des revenus issus de l'extraction des ressources entre les belligérants» (Billon, 2007: 101. Notre 
traduction). L'expérience colombienne et notre étude de cas permettent de considérer un évantail plus large et plus 
nuancé de stratégies. 
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En Colombie, notamment, la possibilité de «légaliser» l'économie de guerre par le biais 
d'investissements «légitimes» sur des terres mal acquises et la pénétration amplement 
documentée des paramilitaires dans plusieurs structures étatiques suggèrent pourtant la 
pertinence d'adopter une conception pills large du conllit et de ses acteurs (MiningWatch et 
Censat Agua Viva, 2009; sur les liens étroits entre l'État colombien et les groupes 
paramilitaires, et sur le rôle important joué par ces derniers dans l'économie, voir Hristov, 
2009). En outre, compte tenu des antécédents historiques immédiats, même une stabilisation 
(discutée) des niveaux de violence s'accompagne d'indices élevés de violations aux droits de 
la personne et au recours courant à la violence politique comme outil de régulation sociale 
(Human Rights Watch, 2008), sans parler des obstacles à la réparation des torts causés durant 
le conflit (Roy Grégoire, 2009). 
En mettant trop l'accent sur les ressources naturelles comme cause de conflit - ou, au 
contraire, en visant une gestion adéquate permettant « [d'aider] les populations locale et [de 
renforcer les] institutions» (David et Gagné, 2007: 17) - on pourrait donc être tenté 
d'ignorer les relations entre les dynamiques historiques, les acteurs d'un conllit et la 
perpétuation des problèmes de légitimité démocratique et de violations aux droits de la 
ll7personne . 
En particulier, plusieurs études traitant des ressources naturelles et du conflit éludent la 
question du mode d'insertion de l'IDE dans les économies de guerre, de son effet et des 
conditions sous lesquelles il pourrait, éventuellement, contrecarrer les dynamiques 
d'accumulation qui contribuent à la perduration du conflit ou à la reproduction de relations de 
pouvoir empêchant la réparation des violations aux droits de la personnel 18 
117 Pour échapper à cette simplification en termes d'acteurs. Manineau. tel que nOlé plus haul. utilise la filière
 
économique de la coJombo-tantalite (coltan) pour délimiter son objet et identifier « les principaux acteurs et leurs
 
réseaux complexes d'autorités entrecmisées, el ce, à quatre niveaux: local. régional, national et global»
 
(Martineau. 2008 : 15).
 
II~ [J existe cependant un certain nombre de lravaux relatifs à des initiatives privées de conslJuction de paix
 
(Business-Led Peacebuilding); voir Rettberg (2004).
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Le cas colombien a cependant motivé un certain nombre d'études où ces questions sont 
considérées. Leiteritz et al. (2008), par exemple, insistent sur le fait que la dichotomje établie 
au départ entre «greed» et «grievance » est dépassée. Selon eux, 
les particularités dans les processus de production. extraction, distribution et commercialisation des 
ressources se combinent avec des arrangements institutionnels historiquement déterminés. ce qui affecte 
les stratégies des acteurs armés illégaux visant l'expansion territoriale, la pénétration et le saccage des 
économies régionales et le contrôle (ou l'influence) dans la politique locale (Leiteritz el al., 2008: 2. 
Notre traduction). 
Elharawy (2008: 93), dans le même esprit, remet en question l'hypothèse de la progression 
linéaire souvent postulée liant IDE, développement économique et résolution du conflit dans 
le contexte colombien (voir section 3.4 ci-dessous). Pour Elharawy, le conflit oppose 
fondamentalement une économie capital iste de rente (grands éleveurs, spéculateurs fonciers, 
exportateurs de drogue, et compagnies minières et pétroJières) et une économie paysanne de 
subsistance (Elharawy, 2008: 91). Des réseaux lieraient les groupes paramilitaires et les 
tenants de l'économie de rente, et le développement d'intérêts économiques propres de la part 
des premiers cristallisent encore le conflit l19 . Selon l'auteur, entre J980 et 2000, les 
paramilitaires colombiens ont acquis 4.5 milJions d'hectares, soit 50 % des terres les plus 
fertiJes de la Colombie. Cette expansion tenitoriale s'est accompagnée de la consolidation de 
leur pouvoir au niveau régional et local, menant souvent à la cooptation des institutions de 
l'État (Elharawy, 2008 : 92). La libéralisation de l'éconofYÙe et la concentration de la terre 
ont entraîné une diminution de la productivité qui s'est accompagnée, de nouveau, d'un 
transfert de la production agricole vers l'agro-industrie d'exportation. Pour ces industries, le 
déplacement violent de la population peut également contribuer à la disponibilité de main 
d'œuvre à bon marché, assurant ainsi la compétitivité sur le marché international (Elharawy, 
2008: 93). 
Pour Gutiérrez Lemus (2004: 20), la « sécurisation» de certaines régions de la Colombie 
s'accompagne d'un processus de concentration de terres et d'investissement de J'État dans les 
119 Salvatore Mancuso. un dirigeanl des AUe. déclarait par exemple: « Nous avons des plantations de palme 
africaine. J'ai personnellement convaincu les investisseurs d'investir dans ces projets, qui sont à la fois durables et 
rentables» (Elharawy. 2008: 93. Notre traduction). Concernant le processus de démobilisation et remobilisation 
des groupes paramilitaires en Colombie, on consultera Human Rights Watch (2008 et 2010) et Gonzalez Posso 
(2008); également: MAPP-OEA (2006a : 7; 2006b : 9 ; 2007a : 8 ; 2007b : 4-9 : 2007c : 4 ; 2009 : 8) 
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infrastructures de base, une dynamique lucrative pour les grands propriétaires terriens. Le 
conflit armé s'accompagne ainsi d'une transition de l'économie paysanne à une économie de 
marché caractérisée par la prédominance des grandes plantations agroindustrielles. Les 
fumigations réalisées dans le cadre du Plan Colombie, destinées à l'éradication des plants de 
coca, ne sont pas étrangères à cette dynamique, car elles affectent également l' agricu Iture de 
subsistance de plusieurs petits propriétaires, qui sont à leur tour forcés de se déplacer 
(Gutiérrez Lemus, 2004 : 27)120. 
Lavaux (2007: 19) prétend qu'il y a une interconnexion profonde entre les aspects politiques, 
économiques, militaires, sociaux et environnementaux du conflit armé en Colombie. Elle 
aborde la relation entre les IDE et les acteurs du conflit de deux manières: elle prétend que 
l'État et les compagnies transnationales ont contribué à l'augmentation de la violence sociale 
dans plusieurs régions, d'une part en déplaçant des populations et en causant des dommages à 
l'environnement sans supervision ou contrôle; et d'autre part en créant une économie 
d'exclusion qui exacerbe les tensions sociales. De plus, poursuit-elle, des groupes armés 
illégaux (GAI) exploitent eux-mêmes des ressources naturelles l21 et se financent par des 
mécanismes d'extorsion sur l'exploitation des ressources naturelles à des niveaux atteignant 
jusqu'à un tiers de leurs revenus (Lavaux, 2007 : 21). 
3.3 Risques associés à l'investissement minier en zone de conflit en Colombie: Sur de 
Bolivar 
11 convient de préciser que les sources utilisées dans le cadre de notre étude de cas relèvent en 
grande majorité du domaine public. Il est également pertinent de souligner que certaines 
d'entre elles émanent d'un mécanisme mis en place par le gouvernement colombien pour 
prévenir des violations graves aux droits de la personne, appelé Sistema de alertas lempranas 
(SAT). Le bureau de l'Ombudsman colombien des droits de la personne (Defensoda deI 
1211 Pour une discussion plus approfondie de ['impact des fumigations, consulter Walsh el al. (2008), 
121 Notamment des mines de charbon dans le département de César, des mines d'or dans le nOl'd du département 
d' Antioquia et dans le Sud de Bolivar, des mines d'émeraudes dans le département de Boyaca, et du pétrole dans 
Arauca (Lavaux, 2007 : 19) 
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Puebla) élabore périodiquement, dans le cadre du SAT, des analyses de risque correspondant 
à des régions particulièrement touchées par le conflit armé. L'Ombudsman émet ainsi des 
recommandations au pouvoir exécutif dans le but de prévenir d'éventuelles violations, ce qui 
peut inclure, par exemple, des déploiements de troupes ou l'allocation de ressources pour la 
protection de défenseurs des droits de la personne 122 . 
3.3.1 Investissements et motivations des groupes responsables de violations aux droits de 
la pel'sonne 
Les risques analysés ci-dessous tiennent principalement au déplacement forcé de population, 
lequel est loin de se circonscrire au Sur de Bolivar. L'État colombien estime que 6,8 millions 
d'hectares ont fait l'objet d'appropriation violente de la part de groupes armés au cours du 
conflit123, une dynamique qui n'est pas étrangère aux flux d'IDE ou à l'extraction des 
ressources naturelles. En 2005, le Groupe de travail des Nations Unies sur la disparition 
forcée notait en effet que: 
The conflict lhas been} complicated by ùlIerests [... ] in exploitaIion of huge deposits of oil and other 
minerai resources found across the counlry 's major regions. Slruggle for and conlrol offlow of incomes 
or rellls from these economies [provide] additional sources for financing of Ihe anned conf/ict, as well 
qs the motivations and strategies for cominuing il. The illlerests iflvolved [range] froll1 the local, 
Ihrough the national, la the transnational [... ) II seems thal the possession of land has become one of 
Ihe objeclives of the paramililary forces. Various sources report Ihal disappearances peiTletrated 
againsl Ihe civilian population in rural areas ma)' be aùned al causing lerror and displacement, and Ihe 
unlawful appropriation of la na and olher property (ONU, 2006a : par. 13 et 56). 
122 Ainsi, « the early waming syslem (sistema de alerta lemprana . SAT) is Ihe main inSlrument ta prevel1l 
displacement. [... ] Representatives of the Ombudsman closely monitor Ihe situation of Ihe civilians in five key 
areas in Colombia and establish reports cmalyzing the risks thal the civilians JIU/Y face in funclion of military 
movements, possible armed hostilities and àther factors. These reports are transmiued [... ] to CI/1. Inler-ministerial 
Commiuee for Earl)' Waming (Comité ùuerministerial para la alerta temprana - ClAT) which is chaired by the 
minislry of lnteriOl- L... ]' Based on the reports and other iJlformmion available to it, ClAT decides la issue an 
early waming, thus freeing buagetary and olher resources in arder ta preventivel)' respond la specifie Ihreats» 
(ONU, 2007a : par. 42). 
12.1 La superficie terrestre de la Colombie est d'approximativement J00 millions d'hectares. Les estimations les 
pl us conservatrices placent à 1.2 mill ions d' hectares la superficie des terres abandonnées à cause du con fi it armé; 
le Movimiento Nacional de Yictimas estime ce chiffre à 10 millions d'hectares; Acciôn Social, l'agence 
gouvernementale chargée des personnes déplacées, Je place à 6.8 million. Selon Internai Displacement Monitoring 
Centre, créé en 1998 par Je Conseil norvégien pour les réfugiés, l'intérêt économique des acteurs armés est la 
cause principale des déplacements forcés (IDMC, 2009 : 28-29). 
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Pour sa part, le Représentant spécial de l'ONU pour les déplacés internes mentionnait en 
2007 que « displaced persans [. .. ) suspect that while displacement may original/y have been 
caused by anned conflict, the taking over of t!leir lands by large corporations is at least a 
side effecl, if nol parr ofa policy offorced displacement » (ONU, 2007 : par. 53). 
Ces problèmes n'ont cependant pas dissuadé plusieurs compagnies canadiennes d'investir en 
Colombie, comme le montre la figure 3.1 124 . 
Figure 3.1 
Valeur comptable des actifs de compagnies minières 
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Source: MRNC, 2009. 
La région du Sur de Bolivar est l'une des régions vers lesquelles ces investissements ont été 
dirigés. Elle appartient géographiquement à la région du Magdalena Media, qui inclut les 
municipalités du sud du département de BoJfvar et les sections des départements de 
124 En fail. l'ambassade canadienne en Colombie estime à plus de 2 milliards les investissements de sociétés 
canadiennes en Colombie pour 2007 et 2008. particulièrement pour l'acquisition de propriétés minières et 
pétrolières (MAECI. 2007b : JI). 
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Santander, César et Antioquia riveraines de la rivière Magdalena. Le centre économique du 
Magdalena Medio est la ville de Barrancabermeja, dans le département de Santander. Le 
Magdalena Medio est une région stratégique l25 qui a été particulièrement affectée par le 
conflit armé colombien. Selon l'ONG Programa de Desarrollo y Paz dei Magdalena Medio 
(PDPMM)I26, entre 1994 et 2007, 116453 personnes ont été déplacées de force dans la 
région, dont 53 202 provenant de la région du Sur de Bolfvar (PDPMM, 200Sb). Entre 1997 
et 2007, 2 355 ci vils du Magdalena Med io sont morts de causes violentes pour des motifs 
politiques, dont 380 dans le Sur de Bolfvar. Durant cette période, 75 % des violations aux 
droits de la personne sont attribuées à des groupes paramilitaires (PDPMM, 200Sc)127. 
Sous contrôle de la guérilla dans les années 1970, la région a fait l'objet d'une pnse de 
contrôle de la part de groupes paramilitaires à partir des années 1980 (MAPP-OEA, 2005a : 
5). Cette prise de contrôle s'est accompagnée de violations massives aux droits de la 
personne, notamment entre 1998 et 2001 128. EI'le s'est également accompagnée d'attaques 
125 « Le Magdalena Medio est un passage direct entre les déparlements frontaliers el les départements du centre du 
pays, ce qui signifie que les acteurs armés illégaux qui y sont installés se convertissent en intermédiaires pour 
aeprovisionner d'autres régions stratégiques» (Defensoria dei Pueblo. 2008: l Notre traduction). 
U Le PDPM M relève de la fondation Cenlro de Investigaci6n y Educaci6n Popular (CI NEP) et du diocèse de 
Barrancabermeja. Via l'Observatoire de paix du Magdalena Medio (OPI). il fait le suivi des violations aux droits 
de la personne et à la violence politique et sociale dans la région. Il bénéficie de financement de la part de l'Union 
européenne, de la Banque Mondiale et de l'État colombien. Voir: www.pdpmm.org.co. . 
127 Le reste des violations est attribué pour 14 % à des inconnus, 5 % à la guérilla des Fuerzas Armadas 
Revo/uàollarias (FARC), 4 % à l'armée colombienne et 2 % à la guérilla de l'Eiércilo de Liberacion Nacional 
(ELN) (PDPMM, 2008c). 
12R Des témoins ont affirmé devant la Commission interaméricaine des droits de la personne (ComIDH) « [qu'] en 
mai J998, le chef paramilitaire Carlos Castano Gil a annoncé une offensive contre la population du Sur de Bolivar 
qui a effectivement commencé le II juillet 1998 avec une incursion paramilitaire dans le village de Cerro de 
Burgos, municipalité de Simiti [... ). Devant ces menaces, des centaines d'habitants se sont vus obligés de se 
déplacer vers le municipe de San Pablo [... ). Durant Je second semestre, plus de 10000 paysans ont participé à 
J'exode ayant eu lieu dans le Magdalena Medio» (ComIDH, 2008a: note 1. Notre traduction). Amnistie 
internationale (AI) a rapporté les incidents suivants: Incursion de 300 hommes armés à Pueblito Mejia en mars 
1998 (Al, 1998a) et à Cerro de Burgos (Simiti) il deux reprises en juin 1998 (AI, 1998b et Al, 1998c); le 12 avril 
1999, les forces aériennes colombiennes et l'armée de terre ont mené des opérations de bombardements massifs et 
indiscriminés visant des zones rurales autour des localités de San Pablo et Simiti; 1000 personnes fuirent leurs 
demeures. À partir du 13 avril 1999 des forces paramilitaires ont encerclé ces communautés rurales, et torturé et 
assassiné quelques habitants (AI, 1999b: voir également AI, 1999a); en juin 1999, une incursion paramilitaire 
accompagnée d'homicides sélectifs eut lieu dans une communauté de San Pablo (AT. 1999c); en avril 2000, 17 
civils sont séquestrés par un groupe de 400 paramilitaires à Cerro Azu! (San Pablo) (Al. 2000a): en mai 2000,250 
paramilitaires prirent la ville de Pueblilo Mejia et ]0 victimes furent repoltées dans les villages voisins (Al, 
2000b); en juin 2000, 100 paramilitaires entrent dans la ville de Pueblo Mejia et séquestrent deux personnes; ils 
réalisent de nombreuses incursions dans plusieurs villages de Morales et de Santa Rosa (Al, 2000c): en mai 2001, 
quelques 1 500 personnes ont fui leurs demeures après que des troupes paramilitaires eurent occupé une 
communauté de Simiti, brûlé 26 maisons et enlevé une personne (AI, 2001 b; voir également Al, 2001 a). 
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contre des défenseurs des droits de la personne à Barrancabermeja l29 . Selon des témoignages 
présentés devant la ComIDH, durant leurs incursions dans les villages pendant cette période, 
les forces paramilitaires étaient appuyées par voie fluviale, aérienne et tenestre par des 
troupes de l'armée colombienne (ComIDH, 2007 : par. ll)l~o. 
Les investissements directs étrangers actuels et projetés dans la région sont substantiels, et 
incluent des projets d'extraction de métaux précieux, de pétrole, de charbon, et de production 
de palme africaine. Ces investissements s'accompagnent de nombreux projets 
d'infrastructure, pour une injection totale anticipée de plus de 6 mi Il iards de dollars entre 
2007 et 2012 (PDPMM, 2008a). La figure 3.2 montre certaines compagnies extractives 
opérant dans le Magdalena Medio. 
129 Voir: AI, 1998e; AI, 1998f; AI, 2001c: Al, 2001d: AI, 2002a; el ONU, 2001 : par. 132.
 
I.1U Des rapports des Nations Unies mentionnent également que « se sont multipliées les informalions à l'effet que
 
des groupes paramilitaires utilisent des hélicoptères pour la diffusion de propagande et des actions de combat,
 
comme dans le Sud de Bolfvar en novembre 1998. Il est inexplicable que ces vols nombreux puissent échapper au
 
contrôle de l'espace aérien, qui est très stIict en Colombie» ONU, 1999: par. 36. Notre traduction).
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Outre les compagnies citées à la figure 3.2, d'autres compagnies minières inscrites au Canada 
ont eu et maintiennent des intérêts dans la région (MiningWatch Canada, Censat - Agua 
Viva, 2009 : 26-27). 
Les analyses de risque de la DefensarlQ del Puebla révèlent que ces investissements ne sont 
pas étrangers aux motivations et stratégies des groupes paramilitaires qui ont pris contrôle de 
la région: 
Historiquement, le conflit armé dans Je Sur de Bolîvar est lié à la valeur stratégique du tellltolle en 
termes militaires. politiques et économiques; ainsi qu'à la reconfiguration du pouvoir local et régional. 
au contrôle et à la dévastation des mouvements sociaux, au contrôle des activités productives 
(ressources naturelles, minéraux et mégaprojets). à l'expropriation et à l'achat de terres, via J'utilisation 
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de la violence, pour le développement de projets industriels et agroindustriels (Defensorfa dei Pueblo, 
2006 : 3, Notre traduction), 
À titre d'exemple, des représentants des communautés victimes de déplacements forcés en 
1998 ont suggéré que ceux-ci étaient attribuables à l'intérêt de certaines compagnies 
transnationales pour l'exploration de gisements d'or jusqu'alors exploités artisanalement par 
les communautés locales (Nizkor, 1998), 
Selon un autre document de la DeJensorfa del Puebla, 
Depuis 1997, le projet paramilitaire a été altiré et a réussi à s'installer dans la région [ ... ]; sa présence a 
exacerbé le contrôle des excédents de J'économie licite et illicite, en particulier de la producrion aurifère 
[... J. Les structures paramilitaires, dans leur processus de consolidation, onl réussi à pénétrer les forces 
de l'ordre au niveau local et régional et elles ont subordonné les organisations sociales et 
communautaires par la violence et la peur. Durant cet âpre processus de dispute territoriale [ ...1qui a 
atteint son paroxysme entre les années 2000 el 2004. la situation de risque pour la population civile a 
augmenté ostensiblement, présentant un patron systématique de violations massives aux droits de la 
personne et au droit humanitaire international des communautés (Defensorfa dei Pueblo, 2006 : 5. Notre 
traduction). 
L'intérêt démontré par des compagnies étrangères pour les ressources minières dans la région 
a donc pu représenter un incitatif supplémentaire pour les groupes paramilitaires. 
L'évaluation de risque de la DeJensorfa del Pueblo signale à cet effet que: 
Comme il s'agit d'une zone de colonisation spontanée. plusieurs exploitations aglicoles et activités 
minières réalisées par des paysans et des mineurs artisanaux ne se fondent pas sur des titres de propriété 
définis; les groupes armés profitent de cette condition pour favoriser leurs intérêts économiques en vue 
d'éventuelles concessions futures à des compagnies transnationales qui sc dédient il l'exploitation 
minière (Defensorîa dei Pueblo, 2006 : 3. Notre traduction). 
Ainsi, dans la municipalité de El Regidor, selon le témoignage d'un dirigeant de 
FEDEAGROMISBOL, plus de la moitié des terres auraient été achetées, à faible prix, sous la 
. h d' \1\menace sUIvante: « nous ac etons e tOI, ou nous payons ta veuve» .. 
131 Entrevue de J'auteur avec Teofilo Acufia. président de FEDEAGROMISBOL. Bogota, août 2008. Notre 
traduction. 
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3.3.2 Réorganisation et permanence de groupes paramilitaires 
La démobilisation des groupes paramilitaires associés aux Autodefensas Unidas de Colombia 
(AUC) est souvent invoquée pour décrire une tendance positive dans la dynamique du conflit 
armé. Cette tendance, à son tour, est supposée être consolidée par le biais d'investissements 
directs étrangers qui fourniraient des sources de revenus légitimes aux membres démobilisés 
des AUe. La discussion des nombreuses controverses associées à ce processus de 
démobilisation n'est pas le propos de notre étude de cas 132 ; celle-ci, cependant, suggère que 
les investissements prévus dans le secteur extractif constituent l'une des causes de la 
réorganisation de groupes d'ascendance paramilitaire dans le Magdalena Medio. 
Le processus de démobilisation des groupes paramilitaires est soumis à une vérification 
internationale de la part de l'Organisation des États Américains (OEA), via la mise en place 
de la Misi6n de Apoyo al Proceso de Paz (MAPP-OEA). Dans le Sur de Bolivar, ce 
processus a débuté en 2005, avec la démobilisation du Bloque Central Bolivar (BCB), affiliée 
aux AUe. Le BCB était à cette époque l'organisation paramilitaire la plus importante de 
Colombie, avec approximativement 4400 hommes (MAPP-OEA, 200Sb : 5). En 2006, 2500 
hommes du BCB se sont démobilisés dans la municipalité de Santa Rosa, Sur de Bolfvar 
(MAPP-OEA, 2006a: 5). Cette même année, et dans les années suivantes, les rapports de 
MAPP-OEA font état de la réorganisation de groupes liés aux anciennes structures 
paramilitaires dans la région MAPP-OEA, 2006a: 7; 2006b: 9; 2007a: 4; 2007c: 4; 
2009: 8133 . Les analyses de risque de la Defensoda dei Pueblo mentionnent pour leur part de 
nombreux incidents attribués à de tels groupes (Defensorfa deI Pueblo, 2006: 9). Selon 
MAPP-OEA, d'anciens intégrants du BCB sont menacés de mort quand ils refusent de se 
remobiliser (MAPP-OEA, 2008a: 9_10)134. Ainsi, à Barrancabermeja, la Defensoria del 
Puebla identifiait en mars 2007 comme « population à risque» les démobilisés qui refusaient 
1.12 On pourra cependant consulter Human Rights Watch, 2008 el 2010; Hristov, 2009: 146-165. 
13.1 Pour une analyse du processus de remobilisalion à l'échelle nationale, voir: MAPP-OEA, 2oo7b: 4-9. 
1.\4 À l'échelle nationale, entre le début du processus de démobilisation des AUC en 2004 et septembre 2008, 
l 658 paramilitaires démobilisés auraient perdu la vie, la majorité ayant été victimes d'homicide (ComIDH, 
2008b: par. 24). 
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de reprendre leurs activités criminelles malgré les pressions de membres actifs de leurs 
anciennes structures paramilitaires 135. 
Les analyses de risque de la Dejensorfa del Pueblo suggèrent que depuis la démobilisation 
des membres des AUe en 2005 et 2006, 
l'intérêt des acteurs armés illégaux sur la Sen'anfa de San Lucas [chaîne montagneuse traversant le Sur 
de BolfvarJ se fonde sur le contrôJe du territoire et sur l'exploitation de ses richesses naturelles (nickel, 
uranium, charbon, argent, platine, zinc et or, entre autres). Des membres [du BCB] ont continué de 
réaliser des opérations de renseignement et d'appui logistique (...1après la démobilisation. On observe 
[ ... ] de nouveaux groupes armés [dont] l'objectif [est] de maintenir la domination (... J que le BCB 
exerçait par le passé (etJ de continuer d'exercer une influence sur les décisions des administrations 
municipales dans le domaine de la sécurité et de ['investissement privé et public (... J. Pour arriver à ces 
fins, les groupes paramilitaires ont utilisé la violence pour imposer leur «autorilé" (Defensorfa dei 
Pueblo, 2007b: 4. Notre traduction)n6 
La remobilisation de structures d'ascendance paramilitaire répondrait donc à la nécessité de 
maintenir le contrôle de l'économie de la région; c'est pourquoi « l'arrivée de grands capitaux 
nationaux et internationaux à la zone nord-orientale [... ] continuera de représenter un grand 
intérêt pour les acteurs armés illégaux du confl it, qui verront dans ce genre de projet la 
possibilité de tirer profit des flux monétaires qui circuleront dans la région» (Defensorfa dei 
Pueblo, 2008 : 9. Notre traduction). 
3.3.3 Investissements à risque de bénéficier de violations aux droits de la personne 
De toute évidence, l'intérêt de GAI pour ces flux soulève la possibilité que des violations 
aux droits de la personne soient commises dans le but d'assurer des conditions propices à la 
concrétisation des investissements et à leur rentabilité. Notre étude de cas suggère, d'une part, 
que ce risque est indépendant des intentions, pratiques ou politiques (de RSE ou d'autre type) 
m « Selon le département de police du Magdalena Medio, durant 2006 el [une partie de l'année] 2007, 8 
démobilisés ont été assassinés et 23 autres ont été capturés: cependant, cenaines organisations sociales de la 
région et certains médias de communication estiment que 15 démobilisés ont été assassinés depuis la 
démobilisation el que 15 autres personnes ont été assassinées durant les 5 derniers mois en relation avec des 
disputes internes de groupes d'ascendance paramilitaire" (Defensorfa dei Pueblo, 2007a : 2-3. Notre traduction). 
136 La Defensor/a dei Puebla arrive à une conclusion similaire pour Barrancabermeja (Defensorfa deI Pueblo, 
2007a: 2-3. Notre traduction). 
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des compagnies qui promeuvent ces investissement; d'autre part, qu'on peut légitimement 
mettre en doute la volonté de l'État colombien d'assurer le respect des droits de la population 
locale éventuellement affectées par ces investissements. 
Dans le Sur de BoHvar, depuis 1994, des mineurs artisanaux se sont organisés au sein de 
l'Asociacion Minera del Sur de Bolfvar, qui s'est ensuite convertie en Federacion 
Agrominera del Sur de Bolîvar (FEDEAGROMISBOL). FEDEAGROMISBOL s'oppose à 
l'exploitation industrielle de l'or dans le Sur de Bolîvar et réclame l'établissement d'une 
réserve minière spéciale (Defensorfa dei Pueblo, 2007b: 14), ce qui aurait effectivement 
comme conséquence d'empêcher toute exploitation industrielle dans cette région: «Pour 
nous, FEDEAGROMISBOL a été un projet de vie. L'exploitation de l'or doit être faite de 
manière rationnelle, et pour le bénéfice de la communauté. 11 y a de ('or ici pour 400 ou 500 
ans, mais les entreprises transnationales veulent l'exploiter en 15 ans. Nous, nous faisons 
vivre 35 000 personnes avec ça »117. 
Quant à savoir si un investissement dans le Sur de Bolivar court le risque de bénéficier de 
violations aux droits de la personne, les incidents impliquant les membres et les dirigeants de 
FEDEAGROM1SBOL, méritent évidemment une attention particulière. L'ONU rapporte que 
des représentants de la fédération « have been regularly threatened, perseculed, killed and 
disappeared» au fil des années (ONU, 2002a: par. 153). En ce sens, la mort d'Alejandro 
Uribe, dirigeant de l'Asociacion de Mineros de Bolivar, affiliée à FEDEAGROM1SBOL, est 
troublante: 
Le 19 septembre 2006, des membres du bataillon antiaérien Nueva Granada de l'armée colombienne 
ont, selon des rapports, donné la mort à Alejandro Uribe Chae6n [... ]. Des témoins ont informé qu'ils 
avaient vu les soldats emporter son cadavre vers la base militaire de San Luquitas, municipalité de Santa 
Rosa. Selon les rapporLs, le 20 septembre l'armée a présenté le cadavre de Uribe aux autorités 
judiciaires, indiquant qu'il s'agissait d'un guérillero mort au combat. Divers témoins ont affirmé que, 
dans la dernière année, des membres du bataillon antiaérien Nueva Granada ont menacé d'assassiner des 
dirigeants de FEDEAGROMISBOL. Ainsi. les rapports mentionnent que les soldats ont indiqué aux 
habitants de la zone que leurs opérations avaient pour objet de garantir les intérêts de compagnes 
minières internationales dans la zone (AI, 2007a. Notre traduction). 
m Entrevue de l'auteur avec Teofilo Acuiïa, Bogota. août 2008. Notre traduction. 
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Equipas Cristianos para la Paz (ECAP), une ONG internationale d'observation des droits de 
la personne dont le siège est à Barrancabermeja, rapporte les éléments suivants: « Frightened 
area residents [... ] reported that membersof the Nueva Granada Baltation told them on the 
21 st of September: 'This will not be the only death that you will have. There will be more 
deaths of leaders' » (ECAP, 2006). 
Pour la Defensorfa del Puebla, la population civile de la région court de graves risques: 
«Nous ne pouvons pas écarter [... ] des confrontations armées avec interposition de 
populations civiles, des homicides sélectifs et de configurations multiples, des massacres, des 
accidents ou incidents liés à des mines antipersonnelles, la destruction de biens civils, des 
déplacements forcés, des recrutements forcés [... ] Le risque est considéré comme élevé» 
(Defensorfa deI Pueblo, 2006 : 10. Notre traduction) 
Pour mitiger ces risques, elle recommande: 
Au ministère des Mines et de l'Énergie [ ... ] qu'il mette sur pied des programmes d'exploitation durable 
des zones minières du Sur de Bolîvar dans le cadre desquels un appui technique et financier soit apporté, 
avec en priorité le respect des titres et de l'occupation des terres de la population qui se dédie à 
l'exploitation minière; et à INCODER [Instituto Colombiano de desarrollo I1Iral] qu'il exécute des 
programmes d'identification et de légalisation de lots avec une attention prioritaire à la population se 
dédiant à l'activité minière dans le Sur de Bolivar (Defensorîa deI Pueblo, 2006 : J2. Notre traduction). 
En juin 2007, de nouveau, la Defensoria del Puebla a émis une analyse de risque concernant 
les municipal ités de San Pablo, Santa Rosa deI Sur et Simiti, Sur de BoJfvar. Parmi la 
population en situation de risque à ce moment se trouvaient «20000 personnes de la zone 
urbaine et rurale des municipalités mentionnées, et en particulier 3000 personnes qui vivent 
dans les communautés du canyon de la rivière Santo Domingo [... ] [et] les dirigeants des 
associations de mineurs et de la Federacfon Agrominera deI Sur de Bolfvar » (Defensoria deI 
Pueblo, 2007b : 3. Notre traduction). 
Les risques encourus par ces personnes incluraient des rétentions illégales, des pflses 
d'otages, des homicides sélectifs, des disparitions forcées, des attentats, des massacres, des 
déplacements forcés massifs et individuels, et sont considérés « élevés» par la Defensorfa. 
Pour mitiger ces risques, on recommande au ministère des Mines et de l'Énergie de prioriser 
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l'occupation traditionnelle des terres de la population dédiée à J'exploitation minière 
artisanale et d'accepter la proposition de FEDEAGROMISBOL de déclarer une réserve 
minière spéciale (Defensorfa dei Pueblo, 2007b: 5, 13-14. Notre traduction). 
Ces recommandations suggèrent que du point de vue de la Defensorfa deL Pueblo, en 
éliminant la perspective de certains investissements, on éliminerait des incitatifs à la 
perpétration de violations aux droits de la personne. Bien que l'État colombien ait tenu des 
négociations (toujours infructueuses) avec FEDEAGROMISBOL en ce sens (Mesa Minera 
deI Sur de Bolfvar, 2008), sa volonté politique demeure cependant ambiguë. À titre 
d'exemple, le 26 avril 2007, des troupes du bataillon Nueva Granada ont arrêté, sur la base de 
rapports de renseignement militaire, Teofi 10 Acufia, président de FEDEAGROMISBüL, « 0/1 
the very day that he and the miners' federation were to meet with representatives of the 
CoLombian govemment to discuss their concems for the mining lands and human rights» 
(ECAP, 2007a). Acufia a été libéré 10 jours après, J'ordre d'appréhension ayant été révoqué 
par le juge d'instruction (ECAP, 2007b : 6). 
Selon Acufia, « [his] arrest was a result of army "intelligence" that claimed [he] was 
organizing anti-multinational meetings and demonstrations after the death of Chacôn [... ] All 
this was peifectly true, but peifectly within the Law. Five days after [his] release [he] received 
an email threat calling [him] a terrorist and a guerrilla, and stating that [he] would pay for 
what [he] had done along with the others in volved (The Guardian, 2008). 
Acufia a dû abandonner la région pour protéger sa vie 138 . Selon ECAP, au courant de l'année 
2007, des soldats ont évoqué, à l'occasion de visites dans les communautés, la possibilité de 
nouvelles agressions. Leurs commentaires suggèrent également l'existence de liens entre eux 
et un groupe d'ascendance paramilitaire appelé Âguilas Negras (ECAP, 2007b : 6). En avril 
2008, un courrier électronique en provenance d'inconnus disant appaltenir aux Âguilas 
Negras fut envoyé à différents défenseurs des droits de la personne du Magdalena Medio, 
dans lequel 9 personnes et organisations étaient déclarées « objectifs militaires », incluant 
FEDEAGROMISBOL (Âguilas Negras, 2008). 
1:18 Entrevue avec Teofilo Acuiia, BogNa, aoûl 2008. 
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Acuiia doute que l'État colombien ait l'intention de protéger les droits de la population de 
manière impartiale face à un éventuel investissement minier: 
L'armée a dit que l'entreprise allait entrer de gré ou de force. Les Aguilas Negras disent que nous 
sommes des objectifs militaires parce que nous sommes « contre les transnationales. contre l'armée ». 
Des représentants de l'armée nous ont dit: « nOLIs sommes ici pour faire entrer l'entreprise ». L'année 
dit à la population que FEDEAGROMISBOL est contre le développement. Je crois que l'intention est de 
nous expulser. C'est une politique d'État, de favoriser les transnationales. Mais d'un autre côté nous 
avons développé un sentiment d'appartenance. Ils devront nous tuer tous s'ils veulent nous expulser1w 
Ces paroles ont eu un écho troublant: le 10 février 2010, deux membres de la fédération ont 
été assassinés par des inconnus (FEDEAGRüMJSBüL, 2010). 
3.4 L'hypothèse du cercle vertueux de l'investissement en zone de conflit et les 
mécanismes de mitigation proposés par le Canada 
Comme nous l'avons évoqué au chapitre J, l'une des manières dont s'exerce le pouvoir 
structurel du Canada dans le secteur minier en Amérique latine est la signature de traités 
visant la protection de l'investissement. Pour analyser l'impact des politiques du Canada dans 
le secteur minier sur ses efforts de promotion des droits de la personne, il est donc nécessaire 
de revisiter l'hypothèse postulant une relation nécessairement vertueuse entre des 
investissements accrus, le développement et la résolution du conflit l40, qui est au centre des 
raisons évoquées par le Canada pour justifier la signature de l'ALECe. 
1.19 Entrevue de l'auteur avec Teofilo Acuiia, Bogota, août 2008, notre traduction. De manière générale, selon des 
données du ClAT pour 2004, près de 22 % des analyses de risque émises par la Defensoria deI Puebla se 
traduisent en mesures concrètes de protection. ou alertas lel1lfiranas (Observalorio dei Programa Presidencial de 
Derechos Humanos y DIH, 2004: 14). Selon les Nations Unies, en 2003. dans 31 % des cas, malgré l'émission 
d'alenGs lel11firanas, les infractions anticipées se sont consommées. En août 2004,46 % des a/erlas émises n'ont 
pas prévenu l'infraction (ONU, 2005: par. 29). En outre, les recommandations de l'Ombudsman ne mènent à des 
actions concrètes que dans un nombre réduit de cas: entre janvier et septembre 2008,62 analyses de risque émises 
n'ont donné lieu qu'à 28 actions du ClAT (ONU, 2009b : 21). 
141l Une suggestion similaire est faite par Bonnie Campbell dans un contexte différent pour l'Afrique (Campbell, 
2004: J02). Pour une discussion générale des i'mpacts mitigés des investissements miniers en termes de 
développement, voir: Boulanger, 2006. 
100 
Les discussions exploratoires entre Je Canada et Jes pays andins (Bolivie, Colombie, Équateur 
et Pérou) en vue de la signature d'accords de libre-échange ont débuté en août 2002. En juin 
2007, le Canada a annoncé le début de négociations avec Je Pérou, l'Équateur et la Colombie. 
L'ALECC a été signé le 21 novembre 2008. Il s'agit du 6e traité de libre-échange signé par le 
Canada dans les Amériques (MAECr, 2008a)141. Des accords de coopération concernant les 
droits des travailleurs et l'environnement ont également été signés (Canada et Colombie, 
2008a, 2008b). 
Les gains commerciaux de la Colombie dans le cadre de l'ALECC sont margll1aux dans la 
mesure où 80 % des plincipaux produits d'exportation vers le Canada bénéficient déjà de 
frais douaniers nuls l42 . Cependant, en signant cet accord, le gouvernement colombien actuel 
chercherait à consolider l'appui des États-Unis et du Canada à son gouvernement, ainsi qu'à 
s'assurer de la pérennité des réformes visant la libéralisation de l'économie I43 . Une 
augmentation de l'IDE dans le secteur des ressources naturelles est également un objectif 
déclaré du gouvernement colombien. lM De son côté, le Canada poursuit, par le biais de 
l'ALECC, « [an] aggressÎve strategy to open doors for our busÎnesses and Învestors» 
(MAECI,2008b). 
141 Pour l'accord lui-même, voir: Canada et Colombie, 2008c. 
142 En fait, selon une étude commanditée par le gouvernement colombien sur la Zone de )ibre-échange des 
Amériques, «Colombia already enjoys relatively free access wilh major trade parlners !ike Ihe US and 
Venezuela. The US gralils zero imporl tarif! l'ales for several goods ta Colombia wlder ATPA [Andean Trade 
Preference Act), and Colombia shares a free-lI'ade area with Venezuela as parI of the Andean Trade Pacl. [ ... ] 
Tarif! revenues should be an important consideraLion for Colombia. [as theyl must be recouped from other tax 
slreams al pOlelllially high welfare cosls.Colom.bian imporl tarif! revenues were 1.4 hillions USD in 1997, with 
almost 500 millions (36 %) coming frOI11 the USA alone. [... ) Underlhese auspices, it appears thal Colombia has 
!iule 10 gain from a [Free Trade Area of Ihe Americas)-style agreemenl. However, several addilional benefits of 
internalionaltrade exisl [... ). Foreign direcl investl11.enl by multina/ional corporations, and increased produClivity 
are importanl deternJinants of growth are [sic] two effects which have been well documented in the economic 
lilerature ». Light et Rutherford (2003: 21-24). 
14, « Colombia has underlaken, over Ihe last four years, a series of major reforms la develop a very compelitive 
legalframework and inveslmenl regime as well as a good business c/imaLe. Colombia has made definite progress 
in the modernizalion and !iberalization of ùs trade and investmenl regime through the adoplion of ambiliolls 
re.forms in many economic seClOrs as well as Ihe adoption of{/ Law on Legal Stabiliry. ln addition, Colombia has 
undertaken an aggressive bila/eral trade policy agenda with tlie objective of concluding, within Ihe next four 
years, four new Free Trade Agreements as weil as (wenry Double Taxation AgreemenJs with its main trade 
parlners. These new agreemellls will contribule ta en/zance the prediclabiliry of Colombia's lrade and investmenl 
regime as well as foslerfu/Ure growlh prospeclS » (MAECI. 2007b : 5). 
144 « L'État [... ] renonce à être entrepreneur minier, mais continue à participer dans le secteur comme vendeur 
d'accès à des territoires ayant un potentiel minier. Cette nouvelle orientation doit nous mener à ne plus considérer 
les investisseurs comme des usagers de processus administratifs, mais cOlTIme des clients que l'État doit rechercher 
et attirer; car ils peuvent, grâce il leurs investissements et activités, générer plus de ressources pour l'Étal et de 
richesse pour le pays" (UPME, 2007 : 9. Notre traduction). 
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Ainsi, l'ALECC s'inscrit dans la continuité des efforts qui visaient initialement l'établissement 
d'une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). Durant les dernières années, face à 
l'impasse des négociations commerciales dans les arènes multilatérales, on a ainsi eu recours 
à la multiplication d'accords bilatéraux J45 . Pour les représentants de compagnies investissant 
en Amérique latine, ces accords induisent des rapports entre marché et État qui leur sont plus 
favorables, permettant « de contourner les systèmes juridiques [des] pays et d'éviter l'usage 
de la diplomatie pour résoudre les conflits» (Cardwell, 2008: 37. Notre traduction). Ces 
mécanismes sont d'ailleurs invoqués de plus en plus par des compagnies transnationales 
minières, pétrolières et gazières, particulièrement en Amérique latine (Anderson el al., 2010: 
1). Ils auraient notamment permis à 73 compagnies d'obtenir, seulement en 2007, plus de 600 
millions de dollars en dommages (sur les].8 milliards réclamés) (Cardwell, 2008 : 37). 
Ces transformations profondes s'accompagnent de vives controverses quant à leur légitimité 
démocratique. En Colombie, elles ont donné lieu à des incidents violents menant à la mort 
d'opposants et à un rejet ferme de la part d'organisations civiles (CCCI, 2007: 1 ; ONIC, 
2008)146. Malgré cela, le gouvernement du Canada a argumenté que la signature de l'ALECC 
lui permettrait de promouvoir la démocratie dans la région andine: 
[For] the Government of Canada, a free trade agreement Hlith Colombia supports its broader foreign 
poLic)' objective of re-engagement in tile Americas and strengthening bilateraL reLations with ke)' 
partners in the hemisphere - democratic countries tilal support free and open/rade and in vestment. [... ] 
CoLombia stands out as a stabLe democrac)' with strong institutions, internai conf/ict notw;thstanding. 
Moreover, poLiticaL trends in the region are Leaving CoLombia ÎncreasingLy ÎsoLaled as neighbours Like 
Ecuador and BoLivia have shifted towards populist governments in the mould of VenezueLa's Hugo 
Chavez (Chambre des Communes. 2008 : 30). 
Le gouvernement du Canada souscrit à l'hypothèse voulant que l'ALECC contribue à un 
cercle vertueux incluant investissement accru, croissance économique et pacification, qu'il 
14.1 Deblock relève que, pour ses promoteurs, cette stratégie permet «d'aller plus vite et plus loin que les 
négociations multilatérales[,] d'ouvrir de nouveaux champs de négociations dont les résultats pourraient être 
étendus au cadre multilatéral, de verrouiller les réformes économiques. de créer une culture libre-échangiste dans 
les pays en développement, d'inciter les pays tiers à accéder aux accords pour éviter de rester Slir la touche [ ... ] ou 
encore de lier plus étroitement libre-échange et gouvernance» (Deblock. 2002 : 18). 
141> En fait, on a argumenté que l'utilisation de l'arène internationale pour la promotion de reformes économiques 
impopulaires peut avoir des impacts profonds sur les processus démocratiques des pays qui y souscrivent. Voir: 
Brown, 2009 : 433). 
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met d'ailleurs au crédit du président Alvaro Uribe : « the government of President Uribe has 
made a determined effort to alter the equilibrium of the internal conflicl, break the cycle of 
violence, and create a virtuous cycle of growth by improving the security situation in 
Colombia and generating greater confidence for consumers, businesses and investors» 
(MAECI, 2007b : 5). Selon une étude du MAECI, l'investissement canadien dans le secteur 
minier en Colombie est appelé à alimenter de manière significative ce cercle vertueux l47 . 
Malheureusement, cette lecture ne prend pas en compte les risques inhérents à 
l'investissement en zone de conflit et a peu de chance de se vérifier dans Je Sur de BolIvar. 
Qui plus est, en l'absence d'une remise en cause de la validité absolue de cette hypothèse, il 
est probablement erroné de considérer a priori les mesures analysées ci-dessous comme des 
mécanismes de mitigation. Cependant, l'accord parallèle à l'ALECC relatif aux droits des 
travailleurs, d'une part, et la promotion de la RSE, d'autre part, ont été présentés comme tels 
dans le cadre des débats en Chambre entourant la signature et la mise en application du traité 
(Chambre des Communes, 2009a); il convient donc d'en discuter ici la portée réelle. 
3.4.1 Dispositions relatives aux droits des travailleurs dans le cadre de l'Accord de libre­
échange Canada-Colombie 
Pour certains de leurs promoteurs, les dispositions relatives au droit du travail incluses dans 
les traités commerciaux bilatéraux pourraient permettre de réguler le processus de 
mondialisation. Elles viseraient en ce sens à éviter que l'ouverture des marchés ne se traduise 
par une course vers le bas et que les avantages comparatifs commerciaux ne se fondent sur 
une détérioration des conditions de travail (voir DiCaprio, 2004: 21). 
147 « A preliminary survey wldertaken by Ihe Embassy revealed Ihm Canadian inveSlOrs are seizing inveSlment 
opporlUnities in Colombia, with more lh.an US$2 billion in planned investment over Ihe neXI /WO years. This 
survey also confirms an increasing flow of Canadian dire cl inveSlmenl, particularly in th.e acquisition of property 
and exploration rig/tls in l/te oil & gas and mining seClOrs. Canadian commercial services exporls 10 Colombia 
lolalled $17 million in 2004. Canada's key services inlereSIS in Colombia include oil and gas, mining services, 
engineering services, archileclural, environl11ental services, distribwion services and infornwlion leclmology» 
(MAEC1, 2007b: 11) 
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Ainsi, l'ALECC obligerait chacune des parties à ne pas « waive or otherwise derogate from 
(... ] its labour laws in a manner that weakens or reduces adherence to L... ] intemationally 
recognized labour principles and rights» (Canada et Colombie, 2008a : art. 2). Un comité 
ministériel est mis en place dans le cadre de l'accord pour faire Je suivi de cet engagement. En 
dernier recours, suite à un processus qui ne peut être engagé que par l'une ou j'autre des 
parties, et seulement si l'infraction est relative au commerce l48 , une amende pourrait être 
versée par la partie fautive dans un fonds «for appropriate labour initiatives in the terrirory 
of the Party that was the object of the review » (Canada et Colombie, 2008a : art. 20). 
Nous ne prétendons pas ici faire une évaluation exhaustive de cet instrument. Pour en évaluer 
l'impact potentiel sur les risques identifiés dans le Sur de BoJfvar, cependant, il convient de 
distinguer les risques associés à des enjeux commerciaux de ceux qui découlent 
d'investissements. En effet, tel que le précise l'accord relatif aux droits des travai lieurs signé 
par la Colombie et le Canada, pour que des violations aux droits de la personne puissent être 
prévenues par de tels accords, il faudrait qu'elles puissent être assimilées à des avantages 
commerciaux iJlégitimes; et que ces derniers soient susceptibles de sanctions suffisantes pour 
motiver des mesures efficaces de la part de la partie fautive. Pour cette raison, sans qu'il soit 
nécessaire d'évoquer les réserves souvent exprimées à leur sujet, force est de constater que de 
tels mécanismes ne sont pas susceptibles de s'appliquer aux enjeux identifiés dans notre 
étude de cas, dans la mesure où ceux-ci n'ont aucune incidence commerciale. 
3.4.2 Responsabilité sociale des entreprises 
Les représentations diplomatiques canadiennes ont Je mandat de «promouvoir la RSE» 
(MAECI, 200Sc). Cependant, les mécanismes mis en place pour ce faire n'impliquent pas 
nécessairement une prise en considération adéquate des enjeux particuliers relatifs à un pays 
donné. En Colombie, par exemple, des recherches menées récemment ont démontré que 
14X « Following the conclusion of Minis/erial Consultalions, the Parly /ha/ requested the consul/a/ions may 
reques//ha/ a review panel be convened if il considers /ha/: (a) {he maller is /rade-rela/ed [... ]. The panel shall 
cease ils func/ions upon presenta/ion of a ru/ing /iull the maUer is no/ /rade-reIOled» (Canada et Colombie, 
2008a : art. J 3 et 15). 
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l'ambassade canadienne n'était pas en mesure de fournir des éléments d'analyse de risques en 
termes de droits de la personne aux compagnies qui en feraient la demande; de plus, 
lorsqu'une recommandation d'éviter une zone donnée est faite, les critères sur lesquels se 
base le personnel de l'ambassade ne sont ni systématiques, ni formulés en termes de droits de 
la personne. Finalement, le suivi de telles recommandations ne relève pas du mandat de 
l'ambassade; celle-ci ne possède pas de registre des compagnies canad iennes opérant en 
Colombie et n'effectue un suivi des pratiques de RSE que sur l'invitation ponctuelle de ces 
dernières (MiningWatch Canada et Censat - Agua Viva, 2009 : 14-16). 
En outre, comme nous l'avons évoqué précédemment, les stratégies de RSE promues par le 
gouvernement canadien concernent essentiellement les relations entre compagnies et 
communautés; ainsi, en principe, de bonnes pratiques de RSE et un accès adéquat des 
communautés à l'information sur les retombées positives éventuelles d'un projet minier 
seraient garants de relations harmonieuses et de bénéfice mutuel, par opposition à une 
approche basée prioritairement sur les droits de ces communautés et impliquant la 
reconnaissance d'intérêts potentiellement divergents entre les acteurs. 
Il n'est pas anodin, en ce sens, que FEDEAGROMISBOL ne soit pas disposée à discuter d'un 
éventuel accord avec les entreprises qui projettent d'investir dans la région. Elle considère 
que son seul interlocuteur légitime est l'État colombien: « Nous n'avons pas invité les 
transnationales. Nous avons rompu les relations avec elles. C'est l'État qui doit assumer sa 
responsabilité »149. Cette position rappelle crûment les limites de la RSE pour la prise en 
compte de risques de violations aux droits de la personne en zone de conflit. Ainsi, les enjeux 
liés à l'investissement dépassent largement le cadre des relations entre communautés et 
entreprises. On a vu, en effet, que les impacts négatifs de ces investissements peuvent se 
manifester avant même qu'ils ne se réalisent. La RSE n'a donc, dans le meilleur des cas, 
qu'un impact superficiel en l'absence d'une réelle volonté politique de l'État colombien de 
protéger les droits des habitants du Sur de BolIvar. Les mesures pour ce faire, semble-t-il, 
doivent être prises en aval de l'ouvel1ure de la région à l'investissement. 
)49 Entrevue avec Teofilo Acuna. Bogota. août 2008. notre traduction. 
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3.5 Conclusion: recentrer les stratégies de résolution du conflit sur la responsabilité de 
l'État 
Le comité permanent du Parlement sur le Commerce international a émis en juin 2008 un 
rapport sur l'ALECC dans lequel il recommande « qu'un organe compétent effectue un 
examen indépendant, impartial et complet des répercussions d'un accord sur les droits de la 
personne, examen qui serait vérifié et validé» (Chambre des Communes, 2008). Comme l'a 
amplement démontré Mayeda, une évaluation de l'ALECC en termes de droits de la personne 
doit non seulement considérer les intentions des parties et le processus de négociation, mais 
également les tendances récentes concernant l'interprétation de clauses fondamentales telles 
que le droit d'expropriation, du principe du traitement juste et équitable, etc., par les 
tribunaux d'arbitrage lso. Comme il le souligne, les précédents sont hautement favorables à la 
protection des investissements étrangers et font peu de cas des stratégies de développement 
ou des processus politiques de pays comme la Colombie, surtout s'ils devaient faire l'objet de 
changement sous des gouvernements futurs (Mayeda, 2008 : 191). 
La signature du TLECC participe donc à la mise en place d'un certain mode de gouvernance 
où l'on tend à mettre face à face les compagnies et les communautés tout en soumettant la 
marge de manœuvre de l'État en termes de régulation, d'arbitrage ou de planification à des 
instances d'arbitrage supranationales isi . Cet aspect est évidemment problématique dans un 
contexte où la responsabilité de l'État est centrale pour la prévention ou la réparation des 
violations aux droits de la personne. Ainsi, dans la mesure où les mécanismes de mitigation 
proposés serévèlent inadéquats en fonction des risques identifiés dans le cadre de notre étude 
de cas, le Canada risque d'être confronté à des contradictions entre ses intérêts économiques 
et ses efforts de protection des droits de la personne en Colombie. 
l)lI Mann note également: « [dl the existillg [illvestmel1l] agreemell/s call Ciel as C/ brake ail Ihe abilir)' of slates la 
proleel and promole human righls [... ] [il] would be [by] the illvestor-slate dispure selllemel1l /lroeess whieh 
ellables illdividual investors ta enforee Iheir IreCily righiS » (Mann, 2008 : 15). 
1.\1 «The il1lernalional illvestment law regime. [concerning the] em.bedding global capiwlnUirkels with the slUired 
values and institulional praclices Ihat are supportive of sound humC/n rigills poliry r_.. ]. does nOI al present play a 
positive l'ole. alld as the significam pOlell/ial impacl 10 play CI negative l'ole» (Mann, 2008 : 39). 
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Par exemple, une mesure de protection adéquate pour les communautés du Sur de BolIvar 
impliquerait vraisemblablement d'appuyer les recommandations de la DeJensarfa dei Puebla 
citées ci-dessus. Cependant, si des droits acquis par une compagnie canadienne sur un 
territoire devaient être révoqués pour éviter des violations graves aux droits de la personne ou 
pour réparer des dommages infligés à des victimes de déplacement forcé, il est possible que 
cela déclenche, en vertu de l'ALECC, un différend en matière d'investissementl'i2. Dans ces 
circonstances, il est probable que la légitimité de la promotion de ce mode de gouvernance 
par le Canada continue d'être mise en doute. 
152 Voir en ce sens le processus enclenché par une compagnie minière canadienne contre le Salvador en vertu de 
l'accord de libre-échange que ce pays a signé avec les États-Unis (Markelwire. 2009): une autre compagnie 
canadienne a engagé des procédures d'arbitrage international contre le Mexique concernant la fermeture d'une 
mine controversée au Chiapas au début de l'année 2010 (Common Fronliers el al., 2010). 
IV. CONCLUSION
 
RECONSIDÉRER LA RESPONSABILITÉ DES ACTEURS EXTERNES DANS LA
 
GOUVERNANCE DU SECTEUR MINIER
 
Tel que souligné au chapitre l, des problèmes de gouvernance dans les pays récipiendaires 
d'IDE extractifs sont souvent identifiés comme la cause principale des retombées négatives 
de ces investissements. L'avertissement de John Ruggie sur l'existence d'un «gouffre de 
gouvernance» (ONU, 2üü8b : 3) a en outre attiré l'attention sur les enjeux de régulation et de 
sanction des compagnies transnationales. Nos études de cas, cependant, suggèrent qu'il est 
important d'élargir le cadre de l'analyse et important également de considérer le rôle d'autres 
acteurs, comme le Canada, qui exercent une influence sur la structure des rappolts de force et 
contribuent ainsi à déterminer en partie les options qui sont offertes aux acteurs et la marge 
de manœuvre dont ils disposent. 
Nous avons prétendu, dans le cadre de ce mém~ire, préciser la question suivante: Quel rôle 
jouent les dynamiques d'investissement dans le secteur minier sur la conduite de la politique 
étrangère canadienne vis-à-vis de l'Amérique latine? 
S'il n'est évidemment pas possible, sur la base de deux seules études de cas, de déterminer 
dans quelle mesure les intérêts canadiens dans le secteur minier structurent la politique 
étrangère canadienne en Amérique latine, il semble que l'hypothèse identifiant les intérêts 
dans le secteur minier comme un facteur émergeant et déterminant de la formulation de cette 
politique mérite une attention plus soutenue. Il semble manifeste, notamment, que les 
stratégies du gouvernement canadien relatives à cet enjeu se soient cristallisées autour de la 
relation entre les compagnies et les communautés. Cependant, les conséquences de ces 
stratégies se font sentir doublement: d'une part, dans les pays récipiendaires des 
investissements, sur des processus politiques qui dépassent de loin le seul secteur minier; et 
d'au tre part, au Canada, sur la cohérence de la politique étrangère concernant l'Amérique 
latine. 
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En analysant, dans deux études de cas, les enjeux soulevés par la promotion 
d'investissements miniers dans des pays en situation de conflit et de post-conflit, nous avons 
voulu montrer certaines implications de la manière dont le Canada exerce son pouvoir 
structurel dans le secteur minier. Nous avons d'abord voulu faire état de la connaissance et 
des approches présentes dans la littérature quant aux enjeux de gouvernance du secteur. Dans 
un deuxième temps, nous avons appliqué notre cadre au cas de la transition démocratique 
guatémaltèque. Nous appuyant sur les outils conceptuels de l'école du pluralisme juridique, 
notre étude suggère que le régime circonscrit par l'articulation des acteurs externes, de l'État 
guatémaltèque et des acteurs de la société civile a connu des changements profonds 
notamment sous la pression causée par ]' augmentation des investissements miniers (dont 
plusieurs sont canadiens) et des conf! its qu'ils suscitent. Dans ce contexte, l'identité pol itique 
des acteurs de la société civile a changé profondément, produisant des effets au-delà du seul 
secteur minier pour affecter le processus de transition démocratique lui-même. Nous avons 
aussi suggéré que si le rôle récent du Canada dans le processus de transition démocratique du 
Guatemala n'était pas déterminé directement par ses intérêts dans le secteur minier, la 
difficulté de reconnaître l'interrelation entre l'un et l'autre conduit nécessairement, à tout le 
moins dans ce contexte particulier, à des contradictions au sein de la politique étrangère 
canadienne. 
L'étude de cas portant sur le Sur de Bolîvar nous a permis de préciser les risques associés aux 
investissements miniers en zone de conflit en Colombie. Une définition précise des risques 
nous a permis d'évaluer l'adéquation des mesures de mitIgation proposées par le 
gouvernement canadien dans le contexte de l'émergence de mécanismes de régulation des 
investissements miniers par le biais d'accords commerciaux. Il a ainsi été nécessaire de 
revisiter l'hypothèse postulant une relation nécessairement vertueuse entre des 
investissements accrus, le développement et la résolution du conflit, qui est au centre des 
raisons évoquées par le Canada pour justifier la signature de l'ALECe. Cette hypothèse 
semble contredite par l'analyse du Sur de Bolîvar; en outre, les risques identifiés dans le 
cadre de cette étude, en plus d'être hors de pOliée des instruments de protection des droits des 
109 
travai lieurs et de l'environnement prévus par l'ALECC, précèdent et dépassent le seul cadre 
des relations entre les compagnies et les communautés. 
En ce sens, les stratégies mises de l'avant pour mitiger ces risques doivent mettre l'accent sur 
la responsabilité et la capacité de l'État de réguler les investissements dans le secteur minier 
dans le but de protéger les droits de la personne et la possibilité de mesures de réparation 
pour des violations passées. Or, notre analyse soul igne que la signature du TLECC participe à 
la mise en place d'un certain mode de gouvernance où l'on tend à laisser face à face les 
compagnies et les communautés tout en soumettant la marge de manœuvre de l'État en 
termes de régulation, d'arbitrage ou de planification à des instances d'arbitrage 
supranationales. Pour ces raisons, ce cas illustre de nouveau le risque encouru par le Canada 
de voir ses intérêts économiques et ses effOlts de protection des droits de la personne en 
Colombie se contredire. 
Nous avons ainsi voulu visibiliser le rôle et les responsabilités d'acteurs peu cités dans la 
littérature portant sur la gouvernance du secteur minier. Comme nous l'avons souligné, celle­
ci accorde une place importante à la responsabilité des États hôtes de l'IDE et aux défis de la 
régulation des FTN. Nos études de cas suggèrent que le rôle joué par le Canada dans la 
structuration des rapports de force à l'œuvre, que ce soil par Je biais d'accords bilatéraux 
visant la protection de l'investissement ou via la promotion de certaines identités politiques 
pour les acteurs impliqués, mérite également une attention plus poussée. 
Nous croyons également pouvoir avancer les conclusions générales suivantes, qUI nous 
semblent aussi constituer des champs féconds pour de futures recherches: 
1- L'impact des investissements miniers et l'adéquation des modes de régulation 
doivent être évalués en prenant en compte les dynamiques particulières des pays où 
ils sont promus; 
2- Il est nécessaire d' approfond ir les connaissances disponibles sur les liens entre les 
circuits de l'IDE et d'éventuels systèmes économiques et politiques illégitimes en 
110 
analysant les différentes modalités selon lesquelles peuvent cohabiter la légalité et la 
généralisation de la violence dans les relations sociales, la démocratie formelle et la 
prégnance de réseaux de pouvoir parallèles; 
3- Les dynamiques évoquées ici renvoient à des enjeux qui dépassent la seule régulation 
des acteurs privés pour embrasser la structuration des rapports entre l'ensemble des 
acteurs, remettant notamment au centre de l'équation Je rôle de planification, 
d'arbitrage des intérêts et de protection des droits dévolu aux États. 
Par ailleurs, les enjeux de cohérence qui émergent des deux études de cas analysées dans le 
cadre de ce mémoire permettent de revisiter la responsabilité politique de l'État canadien en 
ce qui concerne les résultats ultimes de l'activité minière dans les pays à l'étude. Il nous 
semble ainsi qu'un quatrième champ de recherche mérite également d'être approfondi: il 
s'agit de la manière dont sont élaborées les stratégies canadiennes concernant la gouvernance 
du secteur minier - incluant la prise en compte des acteurs impliqués, de leurs rationalités et 
de leurs intérêts. Selon nous, une telle entreprise implique une analyse systématique prenant 
comme point de départ la stmcture changeante de l'économie politique du secteur 
(notamment, l'impoI1ance accrue des opérations outre-mer) en regard des intérêts 
économiques du Canada. Cette analyse, comme nous l'avons soul igné, reste à faire. 
Nous avons, pour des raisons méthodologiques, abordé cette question - la manière dont 
s'élabore la politique étrangère - sous l'angle de ses conséquences. Ainsi, l'utilisation du 
concept de cohérence renvoie à l'idée selon laquelle les efforts de promotion des 
investissements miniers devraient faire l'objet d'une évaluation au regard des autres objectifs 
de la politique étrangère canadienne. Elle renvoie ainsi, par le fait même, au processus de 
formulation de la politique étrangère et, tel que le suggère cette étude, invite à questionner l'a 
priori d'une convergence des principes et des intérêts pour insister sur la nécessité de 
hiérarchiser des objectifs potentiellement contradictoires. 
Certains auteurs ont argumenté que les impératifs de cohérence pouvaient avoir des effets 
contre-productifs; Pratt, par exemple, suggère que Je manque de cohérence et la tension qui, 
111 
selon lui, caractérise les relations entre le MAECI et l'ACDI permettent à cette dernière de 
maintenir une certaine indépendance et une certaine fidélité aux objectifs de réduction de 
pauvreté (Pratt, 1999). L'exemple des Pays-Bas et de la Norvège suggère par contre que les 
effOiis de cohérence, s'ils sont assortis de mécanismes adéquats de transparence et de 
contrôle démocratique, peuvent correspondre à une plus grande imputabilité des responsables 
des politiques. 
La politique d'aide au développement des Pays-Bas, ainsi, opérationnalise le concept de 
cohérence l53 comme une obligation de considérer les impératifs du développement 
international dans l'élaboration d'autres politiques, comme la politique commerciale. On a 
ainsi créé, en 2002, un service chargé de la cohérence des politiques relevant de la Direction 
générale de la coopération internationale (DGIS), chargé d'analyser la concordance de 
J'action gouvernementale dans son ensemble avec les visées de développement international 
(CAD, 2006a : 50). En outre, la politique d'APD néerlandaise est débattue chaque année au 
Parlement à l'occasion de l'examen du budget (CAD, 2006a : 28) ; c'est là que le ministère 
des Affaires étrangères (MAE) concentre ses efforts de communication et de notification 
(CAD, 2006b), chaque proposition budgétaire étant accompagnée d'une note explicative 
constituant, en fait, un document de référence sur la politique du MAE (CAD, 2006a : 73). Le 
rôle du Parlement néerlandais est donc primordial pour opérationnaliser le concept de 
cohérence. 
On trouve en Norvège un autre exemple d'opérationnalisation du concept de cohérence. 
Reconnaissant explicitement que des investissements sont assortis de responsabilités en 
termes de droits de la personne, le Fonds de pension souverain s'est astreint à des 
«guidelines for observation and exclusion from the Government Pension Fund Global's 
investmenl universe» qui ('obligent à exclure de ses investissements 
entùies [1/UlI] produce weapons I/WI vio/ale fllndamenla/ hllll1anitarian prÙlcip/es Ihrough their normal 
lise; [... ] prodllee lobaeeo; [... ] sel/ weapons or mililCll)' maleria/lo [cerlain] SlaieS [... ] " land exclude] 
eompanies [... ] if Ihere is an llnaeeeptable risk Ihal the company contribllles 10 or is responsib/e for: 
[... ] seriOllS or systemalic hlllnan rights vio/alions ; [... ] seriOllS violations of the rights of individua/s in 
153 La cohérence est citée explicitement comme un « thème phare» de l'APD par la Direction générale de la 
coopération internationale de ce pays (DGTS, 2003) 
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sùuations of war or eonfliel; [... ] severe environl11ental damage; [... ] gross cormfJ/ion; [... ) other 
particularly serious vialarions offundamental ethiealnorms (Ministry of Finance, 20] 0) 
Après un processus public et transparent, le Conseil d'éthique peut ainsi recommander 
l'exclusion d'une compagnie quand il y a un risque que le Fonds contribue à l'une ou l'autre 
de ces violations aux droits de la personne ou à l'éthique'5~. 
Sans doute, l'application du concept de cohérence pose-t-il de nombreux défis 
institutionnels; mais il y a, au-delà de ces défis, l'enjeu d'une réappropriation démocratique 
de la politique étrangère. Rubenberg, par exemple, soulève le même genre de préocupation au 
sujet de la politique de droits la personne du président Calier dans les années 1970 : 
[President Carler's] Inunan rights poliey emboldened the opposùiol1/o repressioll wilhin eOLmtries such 
as Guatemala; if. eontributed to the developmenl of 0Pfiosirioll /0 Ihe exislillg slmc/ure of privilege in 
Guatemala (and elsewhere); il broke the monopoly once held by business groups over the formation of 
U.S. poliey; and it eonlributed ta the resurgenee of eongressional Îl1IereSI and participation in foreign 
policymaking, thus democralizing the poliey formation proeess in the V/lited States (Rubenberg, 1990 : 
99-\ 00). 
Comme nous J'avons évoqué en conclusion du chapitre II, l'influence du Canada dans le 
mode de gouvernance du secteur minier a pu s'exercer de manière peu explicite, sans que 
cela suscite des enjeux de légitimité. Par contre, lorsque cette influence est rendue explicite et 
que des débats sont suscités autour des responsabilités politiques des acteurs, la légitimité des 
mécanismes par lesquels ceux-ci influent sur la gouvernance du secteur devient partie 
intégrante de ce mode de gouvernance. II semble, en ce sens, que la légitimité du 
gouvernement canadien soit appelée à être un enjeux de plus en plus pertinent du mode de 
gouvernance du secteur, en même temps qu'elle se penche de plus en plus sur la conflictivité 
entourant l'extraction des ressources minières: en témoignent la publication du Rapport du 
Comité permanent des Affaires étrangères et du Commerce international sur la 
responsabili/é sociale des entreprises canadiennes à l'é/ranger (Chambre des Communes, 
2005), la mise sur pied de Tables rondes sur la responsabilité sociale et les entreprises 
extractives canadiennes dans les pays en voie de développement (Advisory Group, 2007), et 
1.14 Voir à ce sujet la recommandation de désinvestissement de 8arrick Gold à cause de risques de contribuer à de 
graves dommages environnementaux liés à la mine de Porgera en Papouasie Nouvelle Guinée (Council on Ethics. 
2008: 1) 
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le dépôt de plusieurs projets de loi par les partis d'opposition, dont le Projet de loi privé C­
300 sur la responsabilisation des sociétés à l'égard de leurs activités minières, pétrolières ou 
gazières dans les pays en développement (Chambre des Communes, 2009b). 
Ce qui ressortira des débats sur la responsabilité des entreprises minières canadiennes à 
l'étranger et l'impact qu'ils auront sur la manière dont le Canada exerce son influence sur la 
gouvernance globale du secteur minier risquent donc de jouer un rôle central dans la 
cohérence ou l'incohérence des politiques canadiennes relatives à la promotion de la 
démocratie et des droits de la personne dans les Amériques. Ces débats représentent 
également, pour le citoyen, une occasion de réinvestir la formulation de la politique étrangère 
- un processus dont les effets dépassent de loin la seule question del'activité minière. 
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ANNEXE A: 




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































ACTIFS DE COMPAGNIES CANADIENNES AU CANADA
 



















































































































CONCESSIONS MINIÈRES D'EXPLORATION ET D'EXPLOITATION
 
OCTROYÉES (<< OTORGADAS ») ET SOLLICITÉES (<< EN SOLlCITVD ») AU
 
GUATEMALA, PAR DÉPARTEMENTS, EN DATE DE JUIN 2008
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